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LOI n° 562 du 25 juin 1942 modifiant la 
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cances dans l'enseignement primaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — L'articie fe de la loi n° 2946 
du 16 juillet 19%41 relative aux vacances 
dans l'enseignement primaire est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« La durée des grandes vacances dans 
les établissements publics de l’enseigne- 
ment primaire ne peut être inférieure à 
deux mois ni supérieure à deux mois et 
demi. Dans ces limites, les dates du com- 
mencement et de la fin des grandes vacan- 
ces sont fixées chaque année par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l’éducation na- 
tionale ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme :0i 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ADEL BONNARD. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 1902 du 25 juin 1942 fixant les ef- 
tectits et les rémunérations du personnel 
temporaire des services du secrétariat d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 


Kous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu les lois du 31 décembre 4941 et du 


établi-cements publics de l'Etat; 


Sur le rapport du chef du Gouvernem2nt 
et du ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ceé, 

Décrétons : 
Art, der, — Les chargés de mission am s2r- 


vice du secrétariat d'Etat auprès du chef du | 


Gouvernement, dont le nombre est de douze 
au maximum, sout recrutés: 

Soit parmi les fonctionnaires de Etat; 

Soit parmi les personnes n’appartenant pas 
à l'administration et choisies en raison de 
leurs connaissances spéciales ou de leur com- 
pétence particulière. 

Art. 2. — Les chargés de mission ayant la 

uaïité de fonctionnaires sont placés Aans 
l’une des positions prévues par l’article 67 de 
la loi du 14 septembre 1941. 

Les fonctionnaires délégués pourront rece- 
voir, outre les émoluments vérsés par :eur 
administration, une indemnité représentative 
de frais dont le montant sera fixé par arrèté 
du secrétaire d'Elat auprès du chef du Gou- 
vernement et du secrétaire d'Elat aux finan- 

Les fonctionnaires détachés recevront une 
rémunération fixée dans les conditions pré- 
vues à l’article 4 du présent décret. 

Art. 3. — Les chargés de mission recrutés 
parmi les personnes n'appartenant pas à j’ad- 
minisiration sont engagées sur contrat. 

Les contrats ainsi conclus peuvent être ré- 
siliés sans condition ni préavis pendant ,15 
trois premiers mois de leur validité. Passé 


‘ce délai, chacune des parties a. la faculté de 


résilier le contrat moyennant un préavis d’un 
mois. 

Art, 4. — La rémunération mensuelle des 
charg's de mission recgutés sur contrat ou 
appartenant à la catégorie des fonctionnaires 
placés en service détaché est fixée: 

A la somme de 8.000 fr. au maximum vour 
l'un d'entre eux, qui pourra bénéficier en 
outre d’une indemnité de fonctions ne pou- 
vant pas excéder 2.000 fr.; 

A une somme moyenne de 4.500 fr. et qui 
ne pourra excéder 6.000 fr. pour les autres. 

Ces rémunérations sont exclusives de toutes 
indemnités ou avantages accessoires, à lex- 
ception des al'ocations familiales et de ’’in- 
demnilé de résidence familiale. 


Art. 5. — Des auxiliaires temporaires poar- 
ront être engagés dans la limite des ercdits 
ouverts à cet eflet au budget général. 

Hs seront rémunérés dans les conditions 
fixées pour la rémunération des agents auxi- 
liaires des administrations centrales des secré- 
tariats d'Etat, 

Art. 6, — Les chargés de mission peuvent 
recevoir, à l’occasion des déplacements mati- 
vés par l'intérêt du service, des indemni!#s 
pour frais de mission dans les conditions 
révues par da réglementation en vigueur pour 
es fonctionnaires de l'Etat, 

A «et effet, les chargés de mission rému- 
nérés dans les conditions fixées à l’article 4 
du présent décret sont classés comme suit: 

Groupe T1: chargés de mission dont la rému- 
nération annuelle excède 70.000 fr.: 

Groupe IT: chargés de mission dont ka rému- 
nération annuelle est comprise entre 40.000 fr. 
et 70.000 fr.; 

Groupe 1H: chargés de mission dont la rému- 
néralion annuelle est inférieure à 40.000 fr. 
mais supérieure à 20.000 fr. ; 

Growpe IV : chargés de mission dont la rému- 
ne annuelle est inférieure ou égale à 

Art. 7. — Le chef du Gouvernement et 4e 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet 
du 1er mai 4942 et sera publié au Journal of- 
ficiel. 

Fait à Vichy, le 25 juin 4942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Agérie. — Décret n° 1879 du 24 juin 154 
fixant les règlements administratif et finan. 
cier du service de la colonisation et de l’hy, 
draulique. 


—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 18 mars 1942 ayant poy 
objet la colonisation et la mise en culture 
des terres irrigables et améliorées par des 
travaux de défense contre les eaux nuisibles, 
et notamment l'article 17 ainsi conçu: 


« Un décret établit les règlements adm 
nistratif et financier du service, Ces règle. 
ments fixent les attributions, l'organisation 
et le fonctionnement du service, les règles 
relatives à l'établissement et à l'exécution 
de son budget, les modalités comptables spé 
cialement adaptées aux besoins de la créx 
tion des lots de colonisation et de l'instak 
lation des colons »; 


Vu le décret du 16 janvier 1902 sur ke régime 
financier de l'Algérie ; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et du 
ministre secrélaire d'Elat aux finances, 


Décrétons : 
Règlement administratif. 


Art. fer, — Le service de la colonisation et 
de l’hydraulique créé par l'article 144 de h 
loi du 18 mars 1942, doté de la personnalité 
rivile et de l'autonomie financière, a son 
siège au gouvernement général de l'Algérie, 


est chargé, conformément aux dispost 
tions de l'article 14 précité: 


49" D'assurer la construction, la surveillance, 

l'entretien et l'exploitation à l'ihtérieur des 
dérimètres irrigables des Téseaux de distri 
ution conduisant l’eau en tête des pre 
priétés ; 

20 D'assurer la construction, la surveillance 
et l'entretien de tous les ouvrages ou tra 
vaux ayant pour objet d'améliorer la salu 
brité publique et la productivité du sol dans 
les périmètres dits «défendus» ainsi que 
dans les périmètres irrigables ; 

3° De poursuivre l'expropriation des terres 
que l'Algérie devra acquérir dans les péri 
mètres défendus ou irrigués et d’effectuer lé 
règlement des indemnités d’expropriation: 

fo De percevoir les redevances pour la dis 
tribution des eaux d'irrigation ainsi que les 
redevances pour renouveliement, grosses ré 
parations et entretien des ouvrages construits 
en vue de la distribution des eaux ou de la 
défense contre les eaux nuisibles; 

5° De percevoir les indemnités de plus 

value dues par les propriétaires des terrains 
situés dans les périmètres défendus ou irri- 
ués ; 
D'assurer la création et l'aménagement 
de lots de colonisation dans les périmètres 
défendus ou irrigués et le bon établissement 
sur ces lots de nouveaux cultivateurs fran- 
çais et indigènes musulmans; 

7° De consentir aux exploitants des pért 
mètres irrigables ou defendus, avec 
concours des organismes de crédit agricole 
mutuel, des avances à moyen terme pour M 
mise en valeur des terres et des avances À 
court terme à titre de crédits de campagne; 
de consentir également des avances à de 

oupements ou associations agricoles dont 

’activité intéresserait directement la mise CB 
valeur des périmètres; 

8e De percevoir toutes sommes dues par le 
cotons ; 


Notamment dans le cas de l’aliénation des 
terres, à litre de prix de vente des lots acquis 
par ceux-ci; 

Dans le cas de l'installation des colons sui- 
vant les modalités de l’article 4; 

Au titre de la part de fruit revenant al 
service de la colonisation et de l'hydraul 
que en vertu des contrats de métayage- 
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mboursement de la valeur Art. 6. — Le sonnel du service de la 2 Les redevances ou indemnités pour utt 

au cheptel ; colonisation et de l'hydrauli ue, dont la com- | lisation de l'eau des barrages en vue de ia 

” itre du remboursement de la valeur des ition et le statut sont 8 arrêtés | production de la force motrice et pour usages 
Au général, après délibération du ustriels et urbains; 

fonds; iser, en liaison avec les services té de gestion, comprend : 3° Les versements fails par l'Algérie dans 
9e À — compétents l'e mentation Des fonctionnaires et agents appartenant les conditions définies par l'artic 16, alt 

ou En ddiense des cultures, production, |‘aux administrations publiques de l’Elat ou néas 2 el 5, de la loi du 18 mars 1942; 

agricole, !a de l'Algérie détachés dans les conditions Les sommes dues au titre de la part 


iport et l'écoulement des récoltes, le 
» associations constituées 
ar les propriétaires des périmètres ef, d'une 
manière générale, de prendre toutes mesur°s 
ropres à faciliter et favoriser la mise en va- 
eur des terres des périmètres en conformité 
avec les intérêts généraux du pays. 


Art, 2 — Le service de la colonisation at 
de l'hydraulique peut, en se être chargé 
par arrêté du gouverneur général de l'Algérie : 

4e conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 11 in fine de la loi du 18 mars 1942: 

a) D'assurer l’utilisation de l’eau des bar 
rages pour l'alimentation en eau potable et 
pour l'industrie; 

b) D'assurer l’utilisation de l'énergie hy- 
äraulique disponible au pied des barrages et 
sur les réseaux de distribution; 

ce) De percevoir toutes redevances ou ind2m- 
pités acquises à cet égard à l'Algérie; 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
ele 16 in fine de la loi du 18 mars 1942: 

a) De poursuivre l'œuvre de colonisation 
dans toute l'Algérie; 

b) D'assurer tous services entrant dans :e 
cadre de son activité normale, notamment en 
malière de petite hydraulique et d alimentation 
en eau potable. 


Art. 3, — Le service de la colonisation et de 
l'hydraulique est dirigé, sous l’autorité d’un 
cotnité de gestion, par un directeur nommé 
par le gouverneur général. 


Art, . — Le directeur a sous ses ordres tout 
le personnel du service. 

ll prépare le budget et en assure l’exécu- 
tion, 

Il établit les titres de recette et liquide et 


ordonnance les dépenses du service. 
I! représente le service en justice et exerce 
en son nom toutes actions uli'es. 


li passe les marchés et traités, consent les 
transactions. 
ll assure l'exécution des programmes de 


construction, d'entretien, d'exp'oitation des 
, H 
ouvrages et travaux d’hydriulique, poursuit 
Ja réalisation des entreprises de colonisation. 
Après ia clôlure de chaque exercice, il pré- 
are sur le fonctionnement du service un rap- 
por! délaillé qui, après approbation du comité 
de gestion, est présenté au gouverneur général 
de l'Algérie et au ministre secrétaire d'Etat à 


l'intérieur, 

Art. 5. — Le comité de gestion délibère sur 
les objets ci-après : 

1° Orzanisation générale du service; 


‘rutement, avancement et discipline 

personne, 

30 Régime des traitements, indemnités 
ailocations de toute nature attachés aux di- 
vers emplois; 

is Programmes généraux et projets de tre- 
vaux et de fournitures; 

d Marchés de travaux et fournitures; 

6° Transactions et actions en justice; 

1° Acquisitions et ventes mobilières et jrm- 

$° Parlicipation à des entreprises annexes; 

Emissions d'emprunts; 

10 Comptes annuels d'administration ; 

Je Projets de budgets et demandes de 
crédits; 

{2° Fxalion du tarif des diverses redevances 
perçues par le service; 

L° D'une manière générale, toutes questions 


Pealves au fonctionnement et à l'objet du 
scrvice. 

Les décisions du comité de gestion ne sont 
ticculoires qu'après approbation du gouver- 


général. 

Un arrêlé du gouverneur général fixe les 
Modalités d'application du présent article et 
holamment les détails du fonctionnement 
du comité de Lestion et les délégations que 
le comiké peut consentir au directeur, 


fixées à l'article % de la loi du 30 décem- 
bre 1913 ou de l'arrêté du 2 juillet 198 ou 
placés dans la position hors cadres; 

Des fonctionnaires et agents d’autres admi- 
nistrations ou établissements blics ou 
d'autres collectivités publiques, mis à la dis- 
position du service autonome conformément 
au statut de leur cadre d’origine; 

Des agents constituant un cadre spécial du 
service ; 


Des agents contractuels, auxiliaires, jour- 
naliers et ouvriers. 

En outre, des fonctionnaires et agents de 
l'Etat ou de l'Algérie peuvent, tout en con- 
servant leurs emplois, être appelés à prêter 
leur concours au service. 


Règlement financier. 


Art. 7. — La gestion financière du ser- 
vice de la colonisation et de ji’hydraulique 
est soumise aux règles de la comptabilité 
ee ue sous réserve des dispositions de 
'article ci-après. 


Art, 8 — Le directeur ordonnateur ea- 
fase seu les dépenses du service dans la 
imite des crédits régulièrement ouverts au 
budget. 


Art. 9.. — Les recettes et les dépenses 
sont eflectuées par un agent comptable 
nommé et, le cas échéant, remplacé et ré- 
voqué par arrêté du gouverneur général. 
Ses émoluments sont fixés dans la même 
forme ainsi que le montant du cautionne- 
ment qu'il doit fournir en garantie de ss 
gestion. 

La comptabilité est tenue en partie dou- 
ble, L'agent comptable est justiciable de la 
cour des comptes et soumis aux vérifiea- 
tions de l'inspection générale des finances 
et aux lois, décrets et ordonnances régis- 
saht la responsabilité des comptables du 
Trésor. 


Art. 40, — Le contrôle financier du ser- 
vice de la colonisation et de l'hydraulique 
est assuré par un fonctionnaire des régles 
financières nommé et, le cas échéant, rem- 
plocé et révoqué par arrêté du zgouvernaur 
général. Ce fonctionnaire peut prêter son 
Concours au service pour l’organisation et le 


fonctionnement des services financiers de 
l'organisme. 
Art. 11. — Les receltes et ji2s cCépenses 


âe chaque exercice sont évaluées dans un 
budget présentant distinctement les prévi- 
sions de recettes et dépenses ordinaires et 
les prévisions de recettes et dépenses extre- 
ordinaires. 

Art. 142. — Le ‘budget, 2e le di- 
recteur et délibéré. par le comité gestion, 
est remis chaque année avant le 15 novem- 
bre au gouverneur général, accompagné de 
toutes justifications utiles. 

ll est communiqué au pins lard le 1e dé- 
cembre ur approbation aux secrétaires 
d'Etat à l’intérieur et aux finances et ulté- 
rieurement rendu exécutoire par arr”té du 
gouverneur général. 

Des modifications au budget peuvent être 
présentées en cours FElks sont 
préparées, examinées, délibérées et approu- 
vées dans la même forme. 

Si l'approbation du pouvoir central n’est 
pas intervenue lors de l'ouverture de l’exer- 
cle ou s’il s'agit de propositions modifce- 
tives dans le mois de leur transmission, le 
budget est exécuté jusqu'à la date de eette 
approbation et, sauf opposition du uvoir 
central, dans la forme selon laquoile D a 
été arrêté par le comité de gestion. 


Art. 13. — Les recettes ordinaires du bud- 
get comprennent notammem : 

4e Les redevances pour ba distribution des 
eaux d'irrigation ainsi que les redevances 
pour renouvellement, grosses réparations et 
entretien des ouvrages construits en vue de 
la distribution des eaux ou de Jfense 
contre les eaux nuisibles; 


de fruit revenant au service en vertu des 
contrats de métayage; 

5° Les revenus et intérêts des biens, fonds 
et valeurs appartenant au service ; 

Gé Les subventions, avances, fonds de 
concours, dons, legs et libéralités de toute 
nature provenant du budget de l'Etat, du 
budget spécial de l'Algérie, d'administre- 
tions publiques, d'associations diverses et 
de particuliers ayant un caractère annuel 
et permanent et versés en vue de Jeur affee- 
tafion au budget du service, de la coloniss- 
tion et de l'hydraulique ; 

7e Toutes autres ressources d'un caractère 
annuel et permanent; 

8e L'excédent des recettes de l'exercice am 
térieur. 


Art. 14. — Les dépenses ordinaires du bud- 
get comprennent notamment : 

ie Les dépenses ayant un caractère an- 
nuel et permanent entraînées par les opé- 
rations dont le service est cha et 
notamment les dépenses d'entretien et d'ex- 
ploitation des ouvrages et les dépenses d'ad- 
ministration ; 

2% Les redevances versées au budget de 
l'Algérie dans les conditions définies par 
l’article 16, alinéas 2 et 3, de la loi du 
18 mars 1942; 

3° Les annuités d'intérêt et d'amortisse- 
ment des emprunts contractés par le sen 
vice. 

Des crédits peuvent être ouverts pour des 
dépenses imprévues. 


Art. 15. — Les recettes extraordinaires com- 
prennent notamment : 


4e Le produit des emprunts ; 

2e Le produit de l'allénation des biens et 
valeurs : 

3° Les indemnités de plus-value dues par 
les propriétaires des terrains situés dans les 
périmètres irrigués ou défendus ; 

&äe Les subventions, avances, fonds de 
concours, dons, legs et lihéralltés de toute 
nature provenant du budget de l'Etat, du 
budget spécial] de l'Algérie, d'administre- 
tions publiques, d'associations diverses et 
de particuliers ayant un caractère acciden- 
tel et versés en vue de leur affectation au 
budget du service de la colonisation et de 
d'hydraulique ; 

Toutes autres ressources accidentelles 
et notamment, le cas échéant, les prélève- 
ments sur les comptes de services spéciaux 
prévus à l’article 18 ci-après. 


Art. 16. — Les dépenses extraordinaires 
comprennent notamment : 

4e Les acquisitions immotbilières y compris 
les expropriations ; 

2° Les frais d'émission des emprunts 
les frais d'un caractère temporaire ou acci- 
dentel à payer par le service pour se pre- 
curer les avances et ressources nécessaires ; 

3° Les dépenses occasionnées par les 1re- 
vaux neufs et de grosses réparations inté- 
ressant les réseaux de distribution des eaux 
d'irrigation et la défense contre les eaux nut- 
sibles ainsi que l'équipement et l'amén 
ment des périmètres de colonisation et l’ 
mentation en eau potable ; 

4e Toutes Jes dépenses lemporaires ou acc- 
dentelles imputables sur une des recettes 
extraordinaires énumérées à l'article précé- 
dent ou sur l'excédent des recettes ordinaires 
ou extraordinaires. 


Art. #7. — La périgde d'exéculion des ser- 
vices du bud embrasse, outre l'année 
même à le ce budget s'applique, des 
délats complémentaires accordés sur l'an- 
née suivante pour la régularisation des opé- 


mé- 
mes que ceux du budget spécial de l'Algé- 


êt ventes de terres peuvent être retra- 
oées dans des comptes spéciaux tenus per 
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année et établis, délibérés et approuvés dans 


‘ la même forme que le budget. 


Art. 19. — L'agent comptable peut ouvrir 
dans ses livres des comptes hors budget, 
suivis par année. 

L'ouverture de ces comptes est autorisée, 
après délibération du comité de gestion, par 
décision du gouverneur général. 

Art. 20. — Les fonds libres du service de 
la colonisation et de l’hydraulique sont dé- 
posés au Trésor, à un compte de chèque 
postal à la banque de l'Algérie, à la caisse 
algérienne de crédit agrico.e mutuel et, en 
cas de nécessité, à tout établissement agréé 
bar le comité de gestion. 

Ils peuvent également faire l’objet de pla- 
cements en valeurs émises ou garanties par 
l'Etat ou l'Algérie. 

Art. 21. — En vue de faciliter sa tréso- 
rerie en ce qui concerne le financement des 
opérations de colenisation, l'installation de 
colons et l'exploitation des propriétés, le 
service de la colonisation et de l’hydraulique 
est autorisé, dans la limite des autorisations 
d'emprunt accordées par la loi de finances, 
à recourir à tous moyens appropriés et no- 
tamment à contracter des emprunts à court 
terme, à provoquer des ouvertures de crédit 
auprès d'établissements bancaires agréés, à se 
faire consentir des avances sur titres, à faire 
escompter les valeurs et réescompter les effets 
qu'il a en portefeuille. 

Art. 22 — A la clôture de l'exercice les 
crédits demeurés sans emploi sont annués 
et les restes à recouvrer et à payer peuvent 
être rattachés par délihération du comité de 
estion au budget de l'exercice pendant leque] 

clôture a lieu. 


Art. 23. — Au cours du cinquième mois 
de l'exercice en cours le directeur ordon- 
nateur dresse le compte administratif de 
l'exercice expiré. Ce comple est soumis 
avant le 20 juin à l'examen du comité de 
gestion, puis à l'approbation du gouverneur 
général. 

Le gouverneur général l’arrête définitive- 
ment et le transmet au ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Un exempiaire du compte est joint 
au compte de l’agent comptable. 


Art. 24. — Le compte de gestion de l'agent 
comptable est remis au directeur au plus 
tard le 15 avril de chaque année et soumis 
à l'avis du comité de gestion. Une expédition 
visée par le gouverneur général est déposée 
au greffe de la cour des comptes avant le 
fer octobre de la deuxième année de l'exer- 
cice. 


Art. 25. — Sur la proposition du directeur 
et sur délibération du comité de gestion 
le gouverneur général institue auprès du 
service, ainsi que dans chaque centre où 
l'utilité s’en justifie, une régie d’avances en 
recettes et en dépenses, destinée à permet- 
tre d'effectuer les opérations de colonisation, 
d'installation des colons, la gestion des 
domaines, etc. 

Les arrêtés du gouverneur général insti- 
tuant ces régies fixent, nonobstant les dis- 
positions de l’article 18 du décret du 16 jan- 
vier 1902 sur le régime financier de l’Algé- 
rie el les textes qui l'ont modifié, le maxi- 
mum des avances qui peuvent être consen- 
ties aux régisseurs, le montant des paye- 
ments qu'ils sont autorisés à effectuer, Îles 
délais de justificalion des avances, l’impor- 

née des fonds libres que peuvent conser- 
er les régisseurs, la comptabilité appro- 
priée que les régisseurs devront tenir pour 
répondre aux besoins des exploitations agri- 
coles. 

Art. 26. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral pris sur délibération du comité de g-stion 
fixent: 

La forme des budgets et des comptes du 
service de la coionisation et de ji’hydrau- 
lique ; 

La nomenclature des livres et la nâture 
des écritures tenus par le directeur ordon- 
nateur; 

Le mode d'établissement et de transmis- 
sion des titres de recettes, la iiquidaïion et 
l’'ordonnancement des dépenses; 

Les conditions dans lesquelles l'agent cOmp- 
table doit effectuer les payements et assurer 
les recouvrements; 


La nomenclature des pièces justificatives 
de recettes et de dépenses, 
et, d'une manière générale, toutes disposi- 
tions réglementaires non prévues par le pré- 
sent décret. 


Art. 27. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire- d'Etat à l’intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera rubiié 
au Journal officiel de l'Etat français et inséré 
an Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 24 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret no 1915 du 25 juin 1942 portant décla- 
ration d'utilité publique de travaux de voirie 
départementa 


Par décret en date du 25 juin 1942, ont 
été déclarés d'utilité pubiique les travaux à 
entreprendre dans le département du Rhône 
pour l'élargissement et le redressement du 
chemin départemental n° 15, au territoire 
de la commune d'Iri , Sur une longueur 
de 631 mètres et sur lès parcelles de terrains 
bâtis ou clos de murs, comprises dans les 
alignements approuvés. 


Indemnité de bicyclette. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, et le ministre secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu la loi du 1er décembre 1940; 


Vu la loi du 23 avril 1941 portant réorgani- 


sation des services de police; 

Vu le décret du 6 soût 1925 créant une in- 
demnité de bicyclette et les textes subsé- 

nts qui l'ont modifié; 

Vu l'article 4 du décret du %5 février 1937; 

Vu l'article 4 de l'arrêté interministériel du 
8 août 1941 modifiant le taux de l'indemnité 
de bicyclette ; 

Sur la proposition du secrétaire général 
pour la poiice, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les commissaires, inspecteurs 
el inspecteurs auxiliaires de da police natio- 
nale, les inspecteurs de sûreté, brigadiers- 
chefs, brigadiers et gardiens de la paix des 

lices régionales d'Etat, qui utilisent peur 
exécution de leur service une bicyclette leur 
appartenant, pourront recevoir sur la vropo- 
siton de leur chef de service : 

4o Une indemnité forfaitaire fixée à 600 fr. 
à titre de première mise et pour contribution 
à l'apport de la bicyclette; 

2 Une indemnité forfaitaire fixée à 35 fr. 
par mois pour frais d'entretien, de réparation 
et d'amortissement. 


Ces allocations sont exalusives de toute in-: 


demnité kilométrique pour parcours sur route 
effectué à bicyciette. 

Art. 2. — L'indemnité de première mise 
n'est définitivement acquise aux ayants droit 

‘au bout de douze mois d'utilisation réelle 
e la bicyckette. Lorsque la durée a été infé- 
rieure à un an et si cessation de l'emploi 
de la bicyclette est motivée par des conve- 
nances personnelles ou a lieu à la suite d'un 
changement de situation ou dé service pro- 
voqué par une demande des intéressés, ceux- 
«i seront tenus de reverser sur le montant de 
ladite indemnité une somme calculée propor- 
tionnellement à la période restant à courir au 
moment de ka cessation du service pour par- 
faire une année entière à compter de la date 
commencement de l’utilisation de la bicy- 
clette. 


Art. 8. — Toutes dispositions antérieures 
contraires au présent arrêté sont abrogées, 

Art. & — Le secrétaire général pour h 

police et le secrétairé général pour les finances 

publiques sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 24 juin 4942. 
Le chef du Gouvernement, 
ministre setrélaire d'Etat à l'intérieur 
PIERRE LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Délégations spécial 


Par arrêté du 12 juin 1942 du chef du Gou- 
vernement, ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, la composition de la délégation spé- 
ciale instituée dans la commune de Lezennes 
(Nord) est modifiée ainsi qu’il suit: 

Président: M. Balloy; membres: MM Le. 
clercq, Godefroy. 


+— 


Maires. 

Le chef de Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 140 
relative au pouvoir de substitution de l’aute- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 4%1; 

Considérant que M. Calonne, maire de la 
commune de Ruilz (Pas-de-Calais), s’est rendu 
coupable de trafic illicite sur les vins, 


Arrête : 

M. Calonne, maire de la commune de Rui!z 
(Pas-de-Calais), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 12 juin 4942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES BILAIRE, 


—+ 0e 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 22 juin 4942, M. Dei- 
vigne (René), commissaire de 4e classe, sus- 
pendu provisoirement de ses fonctions, est 
réintégré, en la même qualité, et mis à }1 
disposition du préfet de Seine-etOise, à 
compter du 41 juillet 1942. 


— 


Par arrêté en date du 22 juin 19%, M. He- 
mart (Adrien), commissaire principal de 
ire classe, est nommé chef du service régional 
des renseignements généraux à Toulouse, en 
remplacement de M. Jean (intérêt de ser- 
vice). 

Cette mesure aura eflet à compter du 
jer juillet 1942. 


Par arrêté en date du 2 juin 19%, 
M. Cuxac (Clément), commissaire de {re classe, 
1er échelon, est mis en disponibilité, sur sa 
demande, à compter du 1e juillet 1942. 


— 


Par arrêté en date du 22 juin 1942, M. FN 
(René), commissaire de 3e classe, 3° échefôn, 
est nommé à la hrigade de surveillance du 
territoire à Montpellier (intérêt service). 

Cette mesure aura eflet à compter du 
16 juillet 1942, 


Par arrêté en date du 22 juin 1942, M Le 
Lièvre (René), cermmmissaire principal de 
2 classe, est placé dans la position prévue 


aute- 
aires 
; 


le la 
endu 


Ruitz 
naire 
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article 4 de la loi du 17 t 1940 
par en conséquence, des disposi- 
tions de l’article 2 de ladite loi à compter du 
16 juillet 1942. 

M. Le Lièvre (René) est admis à faire va- 
Joir ses droits à la retraite, à compter du 


46 octobre 1942. 


Par arrêté en date du 23 juin 1942: 

M. Pietrera (Ange), commissaire division 
nuire, est nommé chef du service régional 
de la sécurité publique à Montpellier, en rem- 
placement de M. Porcin (intérêt de service). 

M. Porcin (Paul), commissaire division- 
naire, est nommé chef du service régional 
de la sécurité publique, à Toulouse, en relm- 
placement de M. Pietrera (intérêt de service). 

Ces mutations auront eflet à compter du 
juillet 1942. 


Par arrtté en date du 23 juin 1942, M. Covu- 
tant (René), commissaire principal de 
9 classe, est placé dans la position prévue 
var l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
et béntliciera, en conséquence, des disposi- 
tions de l'article 2 de ladite loi, à compter 
du 1er juillet 1942. 


Par arrôté en date du 23 juin 4942: 
L'arrûté du 9 juin 1942 nommant M. Cour- 


tois (Edouard), commissaire de 4e classe à 
saint-Amand-Montrond, est rapporté. 
M. Courtois est maintenu dans ses fonc- 


tions à Bellegarde, 

M. luber (Marcel), commissaire dé police 
de 3% classe, 2e échelon, est nommé à Saint- 
\nand-Montrond, en remplacement de M. Le- 
grand (intérêt de service). 

Celle mesure aura eflet à compter du 
4er juillet 1942, 


— 


Par arrêté en date du 22 juin 1942, 
M. Grande (Pierre), commissaire principal de 
2 classe, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 16 juillet 4942 

L'honorariat lui est conféré. 


Commandant des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté en date du 22 juin 1942, la dé- 
mission de M. Deprimoz (Pierre), comman- 
dant des gardiens de la paix de 2e classe, 


ëst acceptée à compter du 1e juillet 1942. 


Par arrêté en date du 22 juin 1942: 


M. Thibault (Georges) est nommé officier 
© paix hors classe au corps urbain de Reims. 


M. Dieumegard (Joseph) est nommé officier 
I paix de {re classe et mis à la disposition 
du préfet de Seine-et-Marne (corps urbain). 


Ces mesures auront effet à compter du 
16 juillet 1942. 


Par arrêté en date du 23 juin 1942, sont 
R'mmés officiers de paix de 1r classe et 
au corps urbain de Vichy: 

MM. Bordes (Edouard) et Rio (Jean). 


Ces mesures auront effet à compter du 
{er juillet 1942, 


Inspecteurs de police, 


Par arrêté en date du 23 juin 1942, M. Jean 
(Ernest), inspecteur principal de 1" classe, 
y judiciaire, est mis en dispo- 
té d'office ur six mois, à compter 
du juillet 4942 


Par arrêté en äate du 22 juin 1942: 


M. Renault (Jean), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 8 juillet 1942. 

M. Petlinelli (Jules), inspecteur pri 

de {re classe, officier de police judiciaire, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraile, 4 
compter du 14 juillet 1942. 
_ M. Bertholle (Georges), inspecteur principal 
de {re classe, officier de judicia est 
admis à faire valoir ses droits à la retraile, à 
compter du 18 juillet 1942. 


L'honorariat leur est conféré, 
- — 


Par arrêté en date du 23 juin 1942, M. Puel 
(Firmin), inspecteur de 2° classe, 3e échelon, 
est nommé au service central de la sécurité 
publique (intérêt de service). 

Cette mesure aura effet à compter du 
1e juillet 1942. 

—— 


Par arrêté en date du 22 juin 194: 

M. Deschamps (André), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements 
généraux à Dunkerque, en remplacement de 
M. Basquin. 

M. Basquin (Alfred), inspecteur slagiaire, 
est nommé au service des renseignements gé- 
néraux à Cambrai, en remplacement de M. 
Deschamps. 

Ces mutations auront eflet à compter du 16 


juillet 1942. 
— 


Par arrêté en date du 22 juin 1942, M. Robin 
(Raymond), inspecteur stagiaire, est nommé 
à la direction générale de la police nationale, 
à compter du 16 juillet 1942. 

— 


Par arrêté en Gate du 22 juin 1942, fl est 
mis fin au stage de M. Crassat (Pierre), ins- 
pecteur stagiaire, à compter du 1er juin 1942. 

— 


Par arrêté en dale du 23 juin 1942: 

M. Dallier (Armand), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service central de la police 
judiciaire (intérêt de service). 

Sont nommés inspecteurs stagiaires à titre 
précaire et révocable, les candidats civils dont 
ies noms suivent : 

Au service central de la police juciciaire: 
MM. Arrieu (Jean), Turchini (Félix), Duneut- 
jardin (Pierre), Permingeat (Jean), Fink 
(René), Gozzeltti (César), Chamboredon (An- 
dré), Baciocchi (Joseph), Terraz (Paul). 

Ces mesures auront effet à compter du 46 


juillet 1942. 
—— 


Par arrêté en date du 22 juin 1942, M. Gar- 
rigues (Gaston), inspecteur de 3 classe, 
% échelon, est mis en disponibilité sur sa de- 
mande, à compter du 1° juillet 1942. 


Par arrêté en Gate du 22 juin 1942, il est 
mis fin au stage de M. Mulard (Henri), ins- 
pecleur stagiaire, à compter du 1*# juillet 


1942. 


Far arrêté en date du 22 juin 1942, M. Jove- 
niaux (Anselme), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire à titre précaire et révo- 
cable, à la brigade régionale de police judi- 
ciaire à Lyon, à compter du 1# juillet 149 

—— 


Par arrêté en date Gu 22 juin 1942, M. Charra 
(Joseph), inspecteur de 2° classe, échelon, 
est nommé au service des renseignements 
généraux au camp de Sisteron, à compter du 
juillet 1942. 


Par arrêté en date du 22 juin 19%42, la dé- 
mission de M. Borde (Jean), inspecteur de 
3 classe, 2° échelon, est seceptéc à compter 
du {7 juillet 1942. 

—— 


Par arrêté en Gate du 22 juin 1942: 


M. Schubnel (Jean), inspecteur principal de 
ire classe, officier de police judiciaire, 
nommé au service des renseignements géné- 
raux, à Mâcon, en remplacement de M. Per- 
rier, non installé (intérêt de service). 

M. Chaussinand (Régis), inspecteur de 
d% classe, 3e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux, à Bellegarde, 
en remplacement de M. Schubnel (intérêt de 
service). 

M. aArii (Jean), inspecteur stagiaire, est 
nommé au service «es renseignements géné- 
raux à Marseille, en remplacement de M. 
Giulj (intérêt de service). 

M. Sachan (Maurice), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements 
généraux, à Nimes, en remplacement de M. 
Arii (intérêt de service). 

M. Delahaye (Augustin), inspecteur de 
de classe, % échelon, est nommé au service 
régional de police judiciaire, à Marseille, en 
remplacement de M. Galopin, non installé 
(intérêt de service). 

M. Negroni (Dominique), inspecteur Ge 
d% classe, 2e échelon, est nommé à la brigade 
de surveillance du territoire, à Marseille, en 
remplacement de M. Gramd (intérêt de ser- 
vice). 

M. Alphonsi (Antoine), inspecteur de 
je classe, est nomrmné à la brigade régionale 
de la police judiciaire, à Tou use, en rem- 
placement de M. Aurillan, non Inslaer, 

M. Roumat (Jean), inspecteur stagiaire, est 
survé ] nce du ter- 


nommé à Ja brigade ue rvel he 

ritoire, à Toulouse, en remplacement de 

M. Quinsat Francisque), ispecteur 

%æ classe, 2e échelon, est nomme au service 

des renseignements généraux, à Montluçon, 


en remplacement de M. Roussel. 

M. Oudot (Joseph), inspecteur de 2° classe, 
% échelon, est nommé au service des ren- 
seignements généraux, à Lons-le-Saunier, en 
remplacement de M. Thiébaud. | 

M. Glaquin (Pierre), inspecteur de ciasse, 
9% échelon, est nommé au camp de Brens, 


te 
14 


en remplacement Ge M. Leray (intérêt de 

service). 
M. Aiguier (François), inspecteur rincipal 

de 1re classe, officier de police judiciaire, est 


nommé au poste d'entrée de la ligne de dé- 
marcation, à Artix, en remplacement de 
M. Claquin (intérêt de service). 

M. Pons (André), inspecteur de 3° classe, 
9 échelon, est nommé au servic®& des ren- 
seignements généraux, à Périgueux, et dé- 
taché à Bergerac, en remplacement de 
M. Cuvelier. 

M. Desvignes (Claudius), inspecteur de 
de classe, 2 échelon, officier de police judi- 
ciaire, est nommé au poste d'entrée de la 
ligne de démarcation, à Ligny les-Charoles 
{intérêt de service). 

M. Lagiere (Louis), inspecteur stagiaire, est 
nommé au poste d'entrée dé la ligne 
démarcation, à Naville (intérêt de service). 

M. Mavlin (Marcel), inspecteur principal ds 
{re classe, ofticier de police judiciaire, 
nommé au service des renseignements 
raux, à Montpellier (intérêt de service). 

M. Madern (Félix), inspecteur principal @e 
classe, officier &e police judiciaire, est 
nomané au service des renseignements 
néraux, à Narbonne (intérêt de service). 

M. Leandri (Antoine), inspecteur principal 
de %æ classe, elficier de police judiciaire, es 
nommé au service des renseignements g 
raux, à Beausoleil (intérêt de service). 

M. Paget-Blanc (Félix), inspecteur stagi 
est nomimé à la brigade régionale de po 
judiciaire, à Annecy, en remplacement d8 
M. Cadoux (intérêt de service). 

M. Cadoux (Claudius), în teur de 
ire classe, 2° échelon, est nommé au servie 
des renseignements généraux, à Annema 
en remplacement de M. Pagel-Blanc (nié 
de service). 
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M. Patad (Jean), inspecteur de 3e classe, 
> échelon, est nommé à la brigade régionale 
de la police judiciaire, à Limoges, en rempla- 
cement de M. Aubin (intérêt de service). 

M. Aubin (Paul), inspecteur de 4° classe, 
est nommé à la brigade régionale de la police 
Judiciaire, à Clermont-Ferrand, en remplace- 
ment de M. Pataud (intérêt de service). 

M. Dieumegard (Louis), inspecteur de 
@ classe, 4er échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux, à Châteauroux. 


M. Laussac (Maurice), inspecteur de 3° classe, 
% échelon, est nommé au service des rensel- 
gnements généraux, à Montauban (intérêt de 
service). 

M. Dias (Marcel), inspecteur de % classe, 
2 échelon, est nommé au service des ren- 
seignements généraux, à Toulon. 


M. Boyer (Louis), inspecteur principal de 
® classe, est nommé au service des renset- 
gnements généraux, à Toulouse. 


M. Ravier (Fernand), inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade de surveillance du 
territoire, Lyon, en remplacement de 
M. Mannoni (intérêt de service). 

M. Lauzes (Jules), inspecteur principal de 
dr classe, officier de police judiciaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
à Saint-Girons. 

M. Chalvignac (Jean), candidat civil, est 
nommé inspecteur stagiaire à la brigade ré- 
| res de la police judiciaire, à  Ciermont- 

errand, en remplacement de M. Sachan. 

M. Robin (Jean), candidat militaire, est 
nommé inspecteur stagiaire au service des 
renseignements généraux, à Roquebrune-Cap- 
Martin, en remplacement de M. Hertier. 


M. Labuche {Paul), inspecteur de 2 classe, 
æ échelon, est nommé au servie des ren- 
seignements généraux, à Vichy (intérêt de 
service). 

M. Giraud Albert), inspecteur de 2e classe, 
2 échelon, est nommé au service des ren- 
seignements généraux, à Châteauroux, et dé- 
taché à la Châtre (intérêt de service). 

M. Carcopino (Antoine), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements 

néraux, À Vichy, en remplacement de 


. Voinet. 

M. Voinet (Paul), inspecteur ncipal de 
classe, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade centrale de police 6co- 
nomique, à Vichy, en remplacement de M. Car- 
copino. 

M. Mathieu Georges), inspecteur de 
2 classe, 2e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux, au camp de 
Saint-Sulpice (intérêt de service). 

M. Goudou (Charles), inspecteur de 2° cla 
> échelon, est nommé au service des rs 
Entam généraux, à Rodez, et détaché à 

int-Affrique (intérêt de service). 

M. Laffont (Emile), inspecteur principal de 
S classe, officier de police judiciaire, est 
+ au camp du Vernet (intérêt de ser- 

e). 


M. Vauiltier (Yves), imspecleur de % classe 
®& échelon, officier de police judiciaire, est 
+ vu au camp de Nexon (intérêt de ser- 


M. Buffin (Claude), inspecteur de 4re classe, 
æ échelon, est nommé au service des ren- 
énéraux, à Vals-les-Bains (inté- 
t de service). 
M. Louchart (René), inspecteur de 3° classe, 
@& échelon, est nommé au service des ren- 
seignements généraux, à Lyon, en remplace- 


ment de M. ffin (intérêt de service). 

Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre. 
ges et révocable, les candidats civils dont 

s noms suivent: 

M. Bernes (Paul), à la de de sur- 
veillance du te er, en remn- 


rritotre, à Montp 
placement de M. Galmard. 

M. Samso (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux, à Roanne, en remplacement 
de M. Ravier. 

M. Borvon à la brigade de survell- 
lance du territoire, À Bourg, en remplacement 
de M. Ramel. 

M. Despax (Jean), au camp d'’Argelès, en 
geiupiaceincnt de M. Lentali (non installé). 


M. Barnavon (Charles), au service des ren- 
seignements généraux, à Bellegarde, en rem- 
placement de M. Tenaud, non nstallé. 

M. Brottet (Emile), au service des rensei- 
gnements généraux, à Marseille, en rempla- 
cement de M. Delahaye. 

M. Barbaroux au d'entrée 
de la ligne de démarcation, à u y, en 
remplacement de M. Guyonnet, non installé. 

M. Monteils (Louis), à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Marseille. 

M. Coutarel (Armand), au poste d'entrée de 
la ligne de démarcation, à Ligny-les-Charolles, 
en remplacement de M. Jurquet de la Salle, 
non installé. 


M. Devic (Charles), au service des rensei- 
gnements éraux, à Valence, en rempla- 
cement de M. Robin. 


M. Carrère (Jean), au camp de Gurs, en 
remplacement de M. Charra. 

M. Mutraire (Georges), au service des ren- 
seignements néraux, à Valence, en rem- 
placement de M. Corteggiani, non installé. 

M. Talayssat (Maurice), au ste d’entrée 
de la ligne de démarcation, à éry-Lury, en 
remplacement de M. Roche, non installé. 

M. Puech (Marius), au service des rensei- 

ements Pau, en remplacement 

e M. Alphonsi. 

M. Santolini (Jean), au poste d'entrée de 
la e de démarcation, à Saint-Florent, en 
remplacement de M. Oudot. 

M. Perrier (Joseph), à la brigade de sur- 
veillance du territoire, à Limoges, en rempla- 
cement de M. Poulain. R 

M. Rochette (Roger), au poste d'entrée de 
la li de démarcation, à la Madeïleine, en 
remplacement de M. Godeau. 

M. Pouilles (André), au poste d'entrée de 
la ligne de démarcation, à Saint-Claude, en 
remplacement de M. Lintignat. 

M. Sarret (Jean), à la brigade régionale de 
la police judiciaire, à Lyon, en remplacement 
de M. Branchon. 

M. Marty (Gilbert), au service des rensei- 

ements généraux, à Roquebrune-Cap-Mar- 

, en remplacement de M. Pons. 

M. Paris (Georges), au service des rensei- 
gnements ag à Annemasse, en rem- 
placement de M. Laussac. 

M. Lettort (Gérard), au service des rensei- 
gnements généraux, à Toulon. 

M. Canarie gun au service des rensei- 
gnements généraux, à Bellegarde, en rempla- 
cement de M. Dias. 

M. Meyer (Edouard), au service des rensei- 

ements généraux, à Lyon (service des ré- 

és et expulsés d’Alsace-Lorraine). 

M. Ettori (Joseph), au service des rensei- 
gnements généraux, à Toulon, en remplace- 
ment de M. Aiguier. 

M. Padovani (Jean), au service des rensei- 
gnements généraux, à Avignon. 

M. Bisch (Edouard), au service des rensei- 
gnements généraux, à Montpellier. 

M. Hereil (Guy), au service des renseigne- 
ments généraux, à Toulon. 

M. Laures (Jules), au service des renseigne- 
menis généraux, à Avignon. 

M. Jeaænselme (René), au poste d'entrée de 
la ligne de démarcation, à Chasseneuil. 

M. Louis (Paul), au service des renseigne- 
ments généraux, à Périgueux. 

M. Lambert (Jean), au service des rensei- 
gnements généraux, à Saint-Etienne. 

M. Ferrandini (Félix), au poste d'entrée de 
la ligne de démarcation, à Lhommairé. 


soïgnements généraux, à Mâcon, en rempla- 
cement de M. Pecastaings. 

M. de Peretti (Marc), au service des ren- 
seignements ee à Valence, en rem- 
placement de M. Merly. 

M. Carrière (Gédéon) 
seignements généraux, à Montpellier, en rem- 
placement de M. Labuche. 

M. Bousseroux (Raymond), au service des 
renseignements généraux, Vichy, en rem- 


| placement de M. Robin. 


M. Guionnet (Gilbert), au service des ren- | 


au service des ren- 


M. Peyrière (Etienne), à la brigade r 
nale de police judiciaire, à Lyon, en rene 
cement de M. Borde. 

M. Barrère (Raymond), au service des ren- 
seignements généraux, à Montauban, en rem. 
placement de M. Mathieu. 

M. Chevalier (Vincent), à la brigade ré. 
gionale de police judiciaire, à Montpellier, en 
remplacement de M, Goudou. 

M. Barthélemy (Pol), à la brigade régionale 
de police judiciaire, À Clermont-Ferrand, en 
remplacement de M. Moreau. 

M. Dubouloz (Louis), au service des rensei. 
gnements généraux, à Modane, en rempla- 
cement de M. Louchart. 

M. Beccaria (Pierre), au service des renset. 
gnements généraux, à Toulouse, en rempla- 
cement de M. Lafront. 

Sont nommés inspecteurs stagiaires, à titre 

écaire et révocable, les candidats militaires 

ont les noms suivent: 

M. Dubois (Eugène), à la brigade de sur. 
veillance du territoire, à Montpellier, en rem. 
placement de M. Llop. 

M. Ponce (Louis), à la brigade régionale de 
la police judiciaire, à Annecy, en remplace- 
ment de M. Chaussinant. 

M. Regefle (Gabriel), au service des rensei- 
gnements généraux, à Bellegarde, en rempla- 
cement de M. Bel, non installé. 

M. Letullier (Pierre), à la brigade de sur. 
veillance du territoire, à Marseille, en rem- 
placement de M. Roumat. 

M. Vernhes (René), au service des rensi- 
gnements généraux, à Sète. 

M. Schenten (Rodolphe), au service des 
renseignements généraux, à Auch. 

M. Graulle (Joseph), au service des rensei- 
gnements généraux, à Montpellier. 

M. Girardier (Hubert), au service des ren- 
seignements généraux, à Agen. 

M. Guigo (Joseph), au poste d'entrée de la 
ligne de démarcation de Sennecey-le-Grand, 
en remplacement de M. Sigu. 

M. Larcade (Fernand), au camp du Vernet, 
en remplacement de M. Lauga. 

M. Laurent (Marcel), à la brigade de sur- 
veillance du territoire, à Lyon, en rempla- 
cement de M. Giraud. 

M. Bibes (Maurice), au service des rensei- 
gnements généraux, à Limoges, en rempla- 
cement de M. Vaultier. 

L'arrêté du 15 janvier 1942 nommant jins- 

ecteur stagiaire, à titre précaire et révocable, 
M Natali (Émile), est rapporté. 

Ces mesures auront effet à compter du 
16 juillet 4942, du 6 mai 4942 pour M. Letullier 
et du 4er août 4942 pour M. Coutarel. 


Par arrêté en date du 22 juin 1942: 


M. Merly (Louis), inspecteur de 2e classe, 
4e échelon, est nommé au service des ren- 
seignements généraux, à Douai, en rempla- 
cement de M. Fortun (intérêt de service). 

M. Brochier (René), de 3° classe, 
4er échelon, en disponibilité d'office, est ré- 
intégré et aflecté au service des renseigne- 
ments généraux, à Epinal, en remplacement 
de M. Marmillod, à compter du 21 mai 1942. 

M. Suguenot (Pierre), inspecteur de 
3° classe, 3° échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux, à Nancy, en 
remplacement de M. Albustroff (intérêt de 
service). 

M. Leray (Paul), inspecteur de 4re classe, 
% échelon, est nommé au service des ren- 
seignements géréraux, à Briey, en rempla- 
cement de M. Trevaux, non installé. 

M. Jacques (Louis), inspecteur de 3 classe, 
échelon, est nommé à la brigade régio 
nale de police judiciaire à Nancy. 


M. Ker (François), inspecteur de 
> classe, échelon, est nommé au service 
Niort, en 


des renseignements généraux, à 
de M. Manier (intérêt de 
vice). 

M. Despagne (Louis), inspecteur de 
2 classe, échelon, est nominé à la bri- 
gade régionale de police judiciaire, à Reims, 
en remplacement de M. Casadepax, 
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M. Ridelle (Léon), inspecteur de 4% classe, 
est nommé au service des renseignements 
inéraux, à Charleville, en remplacement de 

g pespagne (intérêt de service). 
M. Petitjcan (Georges), inspecteur stagiaire, 
est nommé au service des renseignements 
à Dieppe, en remplacement de 


généraux, 
M. Accart, non installé, 

M. Gosquer (Hervé), inspecteur principal de 
te classe, officier de police iciaire, est 


16 à la brigade régionale de police judi- 
en Saint-Quentin (intérêt de service). 
M. Lafontan (Pierre), inspecteur de 3° classe, 
g échelon, est nommé à la brigade régionale 
de volice judiciaire, à Saint-Quentin (intérêt 
de service). 
M. Lavayssière (Emile), inspecteur de 
& classe, est nommé à la brigade régionale 
de polie judiciaire, à Saint-Quentin térêt 
de service). 

M. Xérondat (Claude), inspecteur de 3° classe, 
échelon, est nommé à la brigade 
de police judiciaire, à Saint-Quentin (intérêt 
de service). 

M. Larroque (Georges), inspecteur de 
2e échelon, est nommé à la brignde 
régionale de police judiciaire, à Saint-Quentin 
{intérèt de service). 

M. Tréguier (Joseph), inspecteur de 4° classe, 
est nornmné à la brigade régionale de police 
judiciaire, à Saint-Quentin (intérêt de ser- 
vice). 

M. Salaun inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale de pclice 
judiciaire, à Saint-Quentin (intérêt de ser- 


}. 

M. Simonnet (André), inspecteur stagiaire 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire, à Paris, en remplacement de 
M. brédin (intérêt de service). 

M. Mouth (Gustave}, inspecteur de 3° classe, 
Be échelon, est nommé au service des ren- 
seixmmements généraux, à Bourges, en rem- 
placement de M. Simonnet (intérét de ser- 
yice). 

M. ieyris (Albert), inspecteur de 3 classe, 
2 échelon, est nommé à la brigade régionale 
2 police judiciaire, à Liile (intérêt de ser- 
ice). 

M. Thomas (EugèneŸ, inspecteur de % classe, 
2e échelon, est nommé à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Angers, en remplace- 
ment de M. Pader, non installé (intérêt de 
service). 

M. Billière (Robert), inspecteur stagiaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
chaire, à Paris, en remplacement de M. Sugue- 
not (intérêt de service). 

M. Baltazart (Robert), inspecteur stagiaire, 
est nornmé à la brigade régionale de police 
judiciaire, Reims, en remplacement de 
M. besailloud (intérêt de service). 

M. Rontard (Henri), inspecteur stagiaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
claire, à Rennes, en remplacement de M. Bou- 
üer (intérêt de service). 

M. Chauchix (Bertrand), inspecteur princei- 
pal de fre classe, officier de police judicaire, 
est nommé au service des renseignements 
généraux, À Vannes (intérêt de servie). 

M. Pennanech (Joseph), inspecteur de 
> classe, % échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux, à Vannes (in- 

de service). 

M. le Friec (Roger), inspecteur de 3 classe, 

_fchelon, est nommé au service des ren- 
généraux, à Vannes (intérêt de 

M. Genanne (Edmond), inspe:teur principal 
de ire classe, officier de police judiciaire, est 
AUrnIné au service des renseignements géné- 
Falx, à Poitiers (intérêt de service). 
a"; Lintignat (Charles), inspecteur principal 
e l® classe, officier de police judiciaire, est 
gorimé au service des courses et jeux, à 

M. Mill Robert), inspecteur de 3 classe, 

‘Chelon, est nommé au service des rensei- 
peus généraux à la gare Montparnasse, 

M. Bredin (Roger), inspecteur principal & | 
officier de pôlice judiciaire, kst 
mn lé au service des renselgnements géné- 


généraux, à Chartres. 


M. Lepillier (Jules), inspecteur de 2 classe, 
3 échelon, est nommé au service des rensel- 
gnements généraux, à Rouen. 


M. Gillot (Roger), inspecteur de % classe, 
2 échelon, officier de police judiciaire, est 
nominé au service des renseignements géné- 
raux, à Cerbère, en remplacement de M. Né- 
groni. 


M. Rousseau (Gaston), inspecteur de 
3 classe, 1e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux, à Annemasse, 
en remplacement de M, Quinsat (intérêt de 
service). 

M. Vivet (Guy), inspecteur principal de 
{re classe, de Pose 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à Amiens (intérêt de service). 

M. Lemoiñe (Georges), inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, est 
nommé au service des renseignements géné- 
raux à la gare Saint-Lazare, à Paris, en rem- 
placement de M. Ridelle. 


M. Oppici (André), inspecteur de 4° classe, 
est nommé au service des renseignements 
à Cherbourg, en de 
non installé (intérêt de ser- 

M. Renaud (Ernest), inspecteur de % classe, 
æ échelon, relevé de ses fonctions, est réinté- 
gré et affecté au service des ren$%ignements 


L'arrêté du 17 octobre 1941 nommant M. Sou- 
dan (Fernand), inspecteur de 2e classe, 3° éche- 
lon, au service des renseignements généraux, 
à Châlons-sur-Marne, est rapporté. M. Sou- 
dan est maintenu dans ses fonctions à Lens. 


Sont nommés inspecteurs stagiaires les can- 
didats civils dont les noms suivent: 


M. Gruot (Robert), à la brigade régionale de 
police judiciaire, à Reims, en remplacement 
de M. Bernolle, 


M. Roy (Paul), au service des renseigne- 
ments généraux, à Montbéliard, 


M. Brunet (René), au service des renseigne- 
ments généraux, à Calais, en remplacement 
de M. Bedel, 


M. Grousset (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux, à Melun, en remplace- 
ment de M. Tonnin. 

M. Delaigues (Jean), au camp de Voves. 

M. Le Golf (Pierre), au service des rensel- 
gnements généraux, à Quimper, en remplace- 
ment de M. Parant, non installé, 


Sont nommés inspecteurs stagiaires, À titre 
récaire et révocable, les candidats civils dont 
es noms suivent: 

M. Fagon (Louis), au service des renseigne- 
ments généraux, à Saint-Nazaire, en rempla- 
cement de M. Thomas, 

M. Grosjean (Georges), au service des ren- 
seignements généraux, à Dijon, en remplace- 
ment de M. Pon$ot, 

M. Hérard (Louis), au service des renseigne- 
ments généraux, à Nantes, en remplacement 
de M. Géhanne. 

M. Cornet (Serge), au service des renseigne- 
ments généraux, à Mont-de-Marsan, en rem- 
placement de M. Chantal. 

M. Louis (Hubert), au service des rensei- 
gnements généraux, à Mont-de-Marsan, en 
remplacement de M, Le Dréan. 

M. Mace (Emile), au service des renseigne- 
ments généraux, à Saint-Nazaire, en rempla- 
cement de M. Kerjan. 

M. Le Pennec (Alphonse), À la brigade réglo- 
nale de police judiciaire, à Rouen, en rem- 
placement de M. Lepillier. 

M. Le Polles (Louis), au service des rensei- 
gnements généraux, à Nevers, en remplace- 
ment de M. Jacques. 

M. Denizot (Louis), au service des rensei- 
gnements généraux, à Châlons-sur-Marne, en 
remplacement de M. Pourloy, non installé. 
M. Sarazin (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux, à Charleville, en remplace- 
ment de M. Baltazart. 

M. Teulet (Henri), au service des rensel- 
gnements généraux, à Saint-Quentin, en rem- 


judiciaire, est 


M. Willebois (Raymond), au service des 

renselgnements généraux, à Jeumont, en rem- 
? 
placement de M. Perret. 

M. Bale (Bernard), au service des rensel- 
gnements généraux, à Lille, en remplacement 
de M, Petitjean. 

M. Barnaud (René), au service-des rensei. 
gnements généraux, à Luncville, en remplace. 
ment de M. Lemoine. 

M. Bobilliart (Olivier), au service des ren- 
seignements généraux, à Versailles, en rem- 
placement de M. Milly. 

M. Brunet (Gérard), au service des rensei- 
gnemenis généraux, à Calais, en remplaces 
ment de M. Le Roy, non installé. 

M. Buruil (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux, à Cherbourg, en remplace- 
ment de M. Modat. 

M. Carpentier (Jean), au service des ren- 
seignements généraux, à Dunkerque, en rem- 
placement de M. Heriment, non installé, 

M. Touya (André), au service des rensei- 
gnements généraux, à Bordeaux, en rempla- 
cement de M. Rontard. 

M. Angot (Roger), à la brigade régionale de 
police judiciaire, à Reims, en remplacement 
de M. Charbonneau. 

M. Monfort (Henri), au service des rensei- 
gnements généraux, à Vannes, enr remplace- 
ment de M. Rousseau. 

M. Montloup (Georges), au service des ren- 
seignements généraux, à Bordeaux, en rem- 
placement de M. Vivet. 

M. Liquier (Marcel), à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Dijon, en remplacement 
de M. Gilot. 

M. Gros (Jacques), au service des renseli- 
gnements généraux, à Chäâlons-sur-Marne, en 
rempla%ment de M. Soudan, non installé. 

M. Deshorte (François), au service des ren- 
seignements généraux, à Bordeaux, en rempla- 
cement de M. Mouth. 

M. Renaud (Ren“), au service des rensei- 
gnements généraux, à Bayonne, en remplace- 
ment de M. Billière. 

M. Molland (Alexis),. au service des rensei- 
gnements généraux, à Saint-Lô. 

M. Dudezert (André), au service des ren- 
seignements généraux, à Besançon. 

M. Frilloux (Jean), à la disposition du pré. 
fet du Nord, à Lille. 

M. Cluze (René), au servi 
ments généraux, à Epinal. 

M. Cartier (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux, à Tours. 

M. Durant (Robert), au service des rensei- 
gnements généraux, à Amiens, 

M. Sister (Marcel), au service des rensei- 
gnements généraux, à la gare de l'Est, à Paris. 

M. Ossart (Jean), au service des renseigne. 
ments généraux, à Evreux. 

M. Lisoni (Benjamin), au service des rensei- 
gnements généraux, à Nevers 

M. Sorel (Jean), au service régional de po- 
lice judiciaire, à Saint-Quentin. 

M. Le Bars (Joseph), à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Dijon. 

M. Balades /(Jean), au service des rensel. 
gnements généraux, à Bourges, en remplace- 
ment de M. Dietrich, non installé. 

M. Brient (Adolphe), au service des rensel. 
gnements généraux, à Cherbourg. 

M. Dufef {Robert}, au service des renasel 
gnements généraux, à la Roche-sur-Yon. 

M. Biansan (Jean), au service des rensek 
gnements généraux, à Amiens. 


des renscigne- 


Sont nommés inspecteurs stagiaires à titre 
précaire et révocable, les candidats militaires 
dont les noms suivent: 


M. Jourdan (Pierre), à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Orléans, en remplace- 
ment de M. Berthier, 

M. Louvet (René), au service des renseigne- 


ments généraux, à Avesnes, en remplacement 
de M. Cormont, 
André), au service des renset. 


M. Darels 
gnements généraux, à Calais, remplace 


Taux, À Charleville {intérêt de service). 


placement de M. Cornu, non installé, 


ment de M. Poquet, non installé, 
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M. Gau:ier (Guy), au service des renseigne- 
ments généraux, à Rennes, en remplacement 
de M. Chauchix. 

M. Potelle (Maurice), à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Reims. 

M. Lotteau (Jaurès), au service des rensei- 
guements généraux, à Evreux. 

M. Coquillard (Marcel), au service des ren- 
geignements généraux, à Chartres, 

M. Melgrani (Pierre), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Angers, en remplace- 
ment de M, Seille. 

M. Verge (Henri), au service des renseigne- 
ments généraux, à Evreux. 

L'arrêté du 13 janvier 1942, nommant jins- 
pecteur stagiaire à titre précaire ei révocable, 
M. Bedel (Henri), est rapporté. 

Ces mesures auront effet à compter du 16 
juillet 1942, 


Par arrèlé en date du 22 juin 19%2, sont 
nominés inspecteurs stagiaires, à tire pré- 
caire et révocable, les candidats civils dont 
les noms suivent: 


A la brigade de surveillance du terriloire 
à Châteauroux. 


Granier (Roger). 
Pivot (Jules). 
Pubill (Jean). 


MM. 
Arnaud (Aristide). 
Bestautte (François). 


A la brigade de surveillance du territoire 
à Limoges, 


Dautun (Jean). 
Calin (Guy). Nogaro (René). 
Couderc (Pierre). Vaneph (Jean), 

Ces nominations auront effet à compter du 
#6 juillet 1942. 


MM. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ad- 
mis définitivement au concours de commis- 
saire stagiaire de la police nationale, 


Session de mai-juin 1942. 


4 Rohe: 387,5 
2 Foret (Henri)... 

3 Heim (RaYMONA) 342 
Fievet (Henri) 329 
Gassot (Jean-Marie). 329 
Barbier (Gilbert). 
Montmory 328 
Lorée (Jean)..... 
Durand (LOUIS). 321 
Dalas 313 
Brignol (René). 
Dehes (René), 510 
d Tramond 310 
Martignat (Charles). 309 
Franc (Maurice)... 
Beyrand (ROLET). 303 


43 Barbira ‘Ilenri)… 


+ 


299 


49 Naucrz 298 
20 Bontemps 297 
297 


20 Petit (Ueorgt 
22 Bumonte!l 2046 
43 Barrau (Bernard) 
23 Guibert (Pierre). 29% 
29 Dumont (Michel) 
256 Daraud (GCOTLES) 
97 Leclere ‘Jacques 288 
Petito: (Louis)... 
28 Tomé 287 
0 Le Gal (LOUÏS) 285 
ol Piana (Xves 284 
39 Laot 282 
32 Magat (HUGUES) . 282 
352 Mas (LÉONCC).. 282 
Pader (RaOUl). 281 
36 Legalo (Elie)... 200 
Buscayret (Fernand). 278 
Foucque (Victor). 279 
39 Paulet (GCOTLES) . 
39 Vaur (Daniel)... .. 27 
4! Mürtier 0 272 
ét Peron (Henri) 272 


44 Litzon (Pierre)... 271 
4: Weilbacher (Henri). 
4ë Courounat (Jean) 
47 Barmes (Pierre) 
48 Baron (André 
49 Bertel 
50 Blandignères 
Acrome 
Bonnel 
Camatte 
Carboni (Charles) 
Gachet 
57 Laporte (JEAN). 
Olive 
09 Raspail (Camille). 
59 Riffauit (Jean-Jacques) 
61 Evrard 
62 Poirier (GOOTLES). 250 
63 Leandri 248 
64 Maillotte (LÉON) 247 
64 Vatelot 
66 Miceli (AUGUSLE) 216 
Boyer (Jean)... 24 
67 Petitjean 245 
67 Pujol (Alexandre). 219 
70 Isnard (Augustin). 244 
70 Raison 244 
72 Asso (RENÉ)... 
72 Chaumet (Paul)... 242 
74 Lecomtle (Ren). 241 
7: Rudler (Antoine)... 
76 Dangla (François). 238 
77 Cabanne (Jean) 1 
78 Charbonneau 236 
78 Persillon 236 
80 Doucet (Henri)... 
80 Gineste 235 
80 Leygue 235 
83 Chaube: 293 
81 Equilbec (Lucien)... 
81 Jeannin (Roger)........ 
86 Espinasse 291 
87 Blanc (Albert)... 
87 Chapuis (GCOrLES). . 230 
81 Desort 299 
87 Rhodes (Pierre). 230 
87 Roullin (Henri)..... | 
87 Vuillermet (Pierre). 230 


23 


230 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nomination d'un conseiller 
à la cour de cassation, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 
1942: page 2060, 38e ligne, 3 colonne, au lieu 
de: « Par arrêlé en date du 30 mai 1942 », 
lire: « Par décret en date du 30 mai 1942 ». 


Magistrature, 


Par arrété du 26 juin 1942, M. Firmin, con- 
seiller à la cour d'appel de Paris, mis à la 
disposition du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Eta: aux affaires étrangères, 
pour exercer des fonctions judiciaires dans les 
Etats du Levant, est nommé vice-président de 
chambre à la cour d’appel de Paris, en rem- 

lacement de M. Schubert, qui a été admis 

faire valoir ses droits à la retraite. 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 25 juin 1942, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 31 octobre 1941, M. Bruguei- 
rolle (Georges), commis à la maison centrale 
de Nimes (loi du 17 juillet 1940). 

A compter du 10 avril 1942, Mme Dastugue 
(Jeanne), dame comptable à l’école de pré- 
servation de Clermont, repliée à la maison 
centrale de Rennes (art. 20 et 22, loi du 
14 avril 1924). 


A compter du 29 août 192, M. Caudrion 
(Marcel), surveillant (re classe) à la Maison 
ue de Rennes (art. 8, $ 2, loi du 14 avril 


A compter du 1er septembre 1942, M. Rocher 
(Jean), surveillant commis greffier {tre class 
à la maison centrale de Riom (art. 8, 8 2, ki 
du 44 avril 1924). 

A compter du 24 septembre 1912, M, Balu- 
teig (Pierre), surveillant chef (3e classe) à 
la maison centrale de Rennes (art, 8, 8 2, loi 
du 14 avril 1924). ; 

A compter du fer octobre 1942, M. Pasquier 
(Emile), directeur de la maison centrale de 
Poissy (art, 8, $ 2, loj du 14 avril 19% ef 
art. 6 de la loi du 18 août 1936). 

A compter du 12 octobre 1942, M. Laftaire 
(François), surveillant chef (2e classe) à ja 
maison d'arrêt de Rodez (art. 8, 8 2, de la loi 
du 14 avril 1924 et art. 6 de la doi du 18 août 
1936). 

A compter du 13 octobre 1942, M. Bouton 
( Alcide ), maître classe) à la maison 
d’éducalion surveil'ée de Saint-Maurice (art, 8, 
8 2, de la loi du 14 avril 1924). 

A compter du 14 octobre 1942, M. Dulau 
(Pierre), surveillant (ire classe) à Ja maison 
d'arrêt de Bordeaux (art. 8, 8 2, de la loi du 
jé 192% et art. 6 de la loi du 18 août 


A compter du 20 octobre 1942, M. Galman 
(Ulysse), chef d’atelier à linstitution publi. 
ue d'éducation surveillée de Saint - Hilaire 
art, 8, $ 1er, de la loi du 14 avril 1924). 

A compter du 29 octobre 1942, M. Brin (Gas- 
ton), surveillant chef ({re classe) à la maison 
d'arrêt de Perpignan (art, 8, $ 2 de la loi du 
14 avril 1924 et art. 6 de la loi du 18 août 
1936). 

A compter du 29 octobre 1942, Mme Brin 
* (Edwige), surveillante de petit effectif à Ja 
maison d’arrêt de Perpignan (art. 17, 88 5, 
6 et 18 de la loi du 14 avril 1924). 

A compter du 30 octobre 1942, M. Julliard 
(Paul), surveillant chef de {re classe à la mai- 
son d'arrêt d'Alençon (art. 8, 8 2, de la loi üu 
AE 1924 et art. 6 de la loi du 18 août 

36). 


A compter du 30 octobre 1942, Mme Julliard 
(Marguerite), surveillante de petit effectif à 
la maison d'arrêt d'Alençon (art. 17, 88 5, 6 
et 18 de ia loi du 14 avril 1924). 

M. Constant (Antoine), directeur honoraire 
des établissements pénitentiaires, est main- 
tenu en fonctions jusqu’au 31 oclobre 1%?, 
par application des dispositions de la loi du 
13 mars 1922. 

M. Godet (Louis), commis aux prisons de 
Paris, admis à faire valoir ses droits à M 
retraite à compter du 11 juillet 4942, est main- 
tenu en fonctions jusqu'au 31 décembre 1942, 
par application des dispositions de la 10 
du 13 mars 1942. 


Sont nommés à compter du 4er août 1932: 


Surveillant chef (2° classe) de la maison 
d'arrêt du Puy, M. Favier (Gaston), surveil- 
laht chef (3% class?) de la maison d'àrrèt 
d’Abbeville, en remplacement de M. Maupome, 
retraité, 

Surveillant chef (3e classe} à la maison 
d'arrêt d’Abbeville, M. TFribot (Marcel), sur- 
veillant commis greffier (2e classe) à la mal- 
son d'arrêt de Loos, en remplacement de 
M. Favier, promu. 

Est nommé surveillant chef (3 classe) à 
la maison d'arrêt de Bourgoin (prison réou- 
verte), M. Valeix (Jean-Baptiste), surveillant 
commis greffier (2° classe) à la raison d'arrèt 
de Saint-Etienne. 


Sont nommés premiers surveillants à 
centre pénitentiaire de  Villeneuvz 
Saint-Georges : 

M. Moulin (Georges), surveillant (2e classe) 
à la maison centrale de Caen, en remplace- 
ment numérique de M. Boucher. 

M. Boucherie (Eugène), surveillant (3 
classe) à la maison centrale de Poissy, ef 
remplacement numérique de M. Hess. 


Est nommé surveillant commis greffier de 
3e classe au centre péritentiaire de Villeneuve 


Saint - Georges, avec ancienneté du 4 ma 
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. M. Fargeot (Gilbert), surveillant (3° 
maison d'arrêt d'Epinal, en rem- 


placement nurnérique de M. Lilschgy. 


1 nommé surveillant commis greffier de 
à la maison d’arrêt de Saint-Etienne, 
avec ancienneté du 6 février 1942: M. Mathe- 
von (Marcel), surveillant (3 classe) à la mai- 
<on d'arrêt de Saint-Etienne, en remplacement 


de M. Valeix, promu. 


Sont nommés: 


Premier surveillant (4° classe) aux prisons 
de Fresnes, M. Mirassou (Jean), premier sur- 
veillant à la maison centrale de Melun, en 
remplacement de M. Liotard, muté. 


premier surveillant (3 clässe) à la maison 
d'arrét de Nice, M. Tambon (Marcel), mopi- 
teur &e classe) à l'institution publique d’édu- 
cation surveillée d’Aniane. 


Est réintégré en qualité de surveillant de 
&e classe à la maison de correction de Mar- 
seille, M. Massini (Dominique), en congé de 
longue durée. 


Sont nommés: 


Curveillant (5e classe) à la maison d'arrêt 
de Grasse, M. Rollin (Georges), surveillant à 
la maison d'arrêt d'Avignon, en remplacement 
de M. Rosier, muté. 

Surveillant (5e classe) à la maison d'arrêt 
d'Avignon, M. Battesti (Antoine), surveillant 
à la maison centrale de Clairvaux, en rempla- 
cement de M. Rollin, muté. 


Surveillant {4e classe) à la maison d'arrêt 
de Toulon. M. Aubert (Dicudonné), surveil- 
Jant à la maison d'arrêt de Montpellier. 


Surveillant classe) à la maison d’arrèt 
de Montpellier, M. Laforge (Jean), surveillant 
à la maison d'arrêt du Havre, en remplace- 
ment de M. Aubert, multé. 

Surveillant (5e classe) à la maison centrale 
d'Eysses, M. Delbos ( Laurent), surveillant à 
la maison d'arrêt de Marseille. 


Sont nommés par nécessité de service: 


Surveillant (5° classe) à la maison d'’arrê! 
de Bourgoin (prison réouverte), M. Decerier 
Georges), surveillant à la maison d'arrêt de 
Vienne. 

Surveillant (5e classe) à la maison d’arrêl 
de Bourgoin (prison réouverte), M. Ferracci 
(Dominique), surveillant à la maison d'arrêt 
de Lyon. 

Surveillant (3° classe) à la maison d'’arrût 
de Privas, M. Ciavaldini (Joseph), surveillant 
à la maison d'arrêt de Nice, en remplacement 
de M, Chapon, promu. 


Sont nommés par peérmutation: 


Surveillant stagiaire à la maison d'arrêt 
d'Amiens, M. Lagaude (Maurice), surveillant 
Slasiaire à la maison d'arrêt de Verdun. 
Surveillant stagiaire à la maison d'arrêt 
de Verdun, M. Caron (Marcel), surveillant 
siägiaire à la maison d'arrêt d'Amiens. 


Sont nommés surveillants stagiaires : 


A la maison d'arrêt de Marseille, M. Lavaud 
(Abel), surveillant auxiliaire à la maison d'ar- 
rt de Marseille, en remplacement de M. Ma- 
muté, 


A la maison d'arrêt de Chälons-sur-Marne, 
M. Foy (Albert), surveillant auxiliaire à la 
Maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne, en rem- 
P'accment de M. Piegelin, décédé. 


A la maison centrale de Clairvaux : 


J'annin (Maurice), surveillant auxiliaire 
2. Maison centrale de Clairvaux, en rempla- 
tement de M. Gendre, retraité. 


Lancon (Marcel), surveillant auxiliaire 
1 Inaison centrale de Clairvaux, en rempla- 
de M. Gouget, retraité. 

Son centrale de Clairvaux, en rempla 
cement de M. Prive, retraité. 


Maison d'arrêt de Verdun, M. Bernard 
"> Surveillant auxiliaire à la maison d’ar- 


rôt de V 
êt de Verdun, en remplacement de M. Maro- 


A la maison d'arrêt de Neuchâtel, M. Pri- 
mout (Julisn), surveillant auxiliaire à da mai- 
son d’arrêt de Neufchâtel, en remplacement 
de M. Rondet, muté. 

A la maison d’errêt de Pontoise, M. Wagner 
Adolphe), surveillant auxiliaire à la maison 

’arrét de Pontoise, en remplacement de 
M. Gallio!, retraité. 

A la maison d'arrêt de Besançon, M. Boucke 
{André), surveillant auxiliaire à la maison 

arrêt de Besançon, en remplacement de 
M. Faudot, retraité, 

A la maison d'arrêt de Saint-Etienne, 
M. Fournel (Félix), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Saint-Etienne, en rem- 
placement de M, Mathevon, promu. 


Est nommé commis auxiliaire à la circon- 
scription pénitentiaire de Lyon, M. Pietri 
(François), instituteur auxiliaire à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée d'Aniane. 


Sont nommés médecins : 


A la maison d'arrêt de Nantes, M. le doc- 
teur Lambin (Pierre), en remplacement de 
M. le docteur Desclaux, atteint par la limite 
d'âge. 

A la maison d'arrêt de Vitré (prison réou- 
verte), M. le docteur Malbrand (Charles). 


Sont nommés aumôniers : 


À la maison d'arrêt de Louviers (prison 
réouverte), M. l'abbé Tournellec (Yves). 

A la maison d'arrêt de Nogent-le-Rotrou 
(prison réouverte), M. l’abbé Thibault (Mar- 
cel). 


Est acceptée la démission de M. Gingreau 
(Henri), surveillant (3° classe) au dépôl de 
Saint-Martin-de-Ré, provisoirement affecté au 
fort de Hauleville. 


Sont iicenciés : 
M. Ilardouin (Léon), commis auxiliaire à 
la direction de la circonscription pénitentiaire 
de Lyon, 
M. Dufour (Léon), surveillant auxiliaire 
dans Ja circonscription pénitentiaire de Lyon. 
M. Gérard (Louis), moniteur auxiliaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de 
Belle-Ile-en-Mer. 

M. Mathieu (René), surveillant auxiliaire à 
la maison centrale de Clairvaux. 
M. Maqu'ngh?n (Kléber), surveillant auxi- 
lianire à ia maëon d'arrêt de Boulogne-sur- 
Mer. 
M. Poirson (Albert), surveillant auxiliaire 
au for! d’'Hauteville, 
M. Teissères (Pierre), surveillant auxiliaire 
à la maison centrale de Nimes, 
M. Deile (Daniel), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Lyon, 
M. Fourgeau (Louis), surveillant stagiaire 
à la maison d'arréf de Bordeaux. 
Dauphin (Jacques), éurveillant auxi- 
liaire à la maison d'arrêt d'Aix-cn-Provence. 


Font l'objet d’un bläme avec inscription 
au 4Jossier: 


M. Bethus (Eiie), surveillant (% classe) à 
la maison centrale de Melun, qui est en outre 
atlecté, par mesure d'ordre, à ‘a maison cen- 
trale de Poissy, en remplacement de M. .Cou- 
rivaud, mulé, 

M. Chapelin (Mäxime), éurveillant  ({re 
classe) à la maison centrale de Caen. 

M. Cure (Gérard), surveillant (5° classe) à 
la maison de correction de Lyon. 

Mme Fouquenelle, née Lanvier (Suzanne), 
moniirice (9° classe) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Clermont. 

. M. Gaillèt (André), surveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

M. Guenot (André), surveillant (5 classe) 
à la maison centrale de Melun, qui est en 
outre affecté, par mesure d'ordre, à la maison 
de correction de Versailles, en remplacement 
de M. Jouffroy, muté. 

Mme Henon, née Audier (Albertine), moni- 


M. Guyonnet (Daniel), surveillant (5e classe) 
à la maison centrale de R'om, qui est en 
outre affecté, par mesure d'ordre, à la maison 
d'arrêt de Privas, en remplacement de M. La- 
rue, muté, 

M. Laporte (Michel), surveillant (ire classe) 
à la maison d'arrêt de Perpignan. 


Fait l'objet d'un blâme sévère comportant 
ajournement de six mois de l'avancement de 
classe avec sursis, M. Farges (André), surveil- 
lant (3° classe) à la maison centrale de Caen, 

Font l'objet d'un blâme sévère compor- 
tant ajournement de six mois de l’avan- 
cement de classe : 

M. Agoslini (Pierre), survellant commis 
greffier (3e classe) à la maison d'arrêt de Mar- 
seille, 

M. Gradassi (Marc), surveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt d'Arras, affecté à la mai- 
son d'arrèl de Perpignan. 

Fait l'objet d'un blâäme sévère comportant 
ajournement d'un an de l'avancement de 
classe, M. Reuilh (Lucien), surveillant (3e 
classe) à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

Est rétrogradé de classe, M. Planche (Ludo- 
vic), surve.llant (2e classe) à la maison d’ar- 
rêt de Clermont-Ferrand. 

Sont nommés par mesure disciplinaire : 

Eurveillant (2e classe) à la maison d'arrêt 
de Bordeaux, M. Baisset (Marceau), surveil- 
lant à la maison d'arrêt de Perpignan, en 
remplacement de M. Fumeron, muté. 

Premier surveillant ({re classe) à la maison 
centrale de Melun, M. Liolard (Anatole), pre- 
mier surveillant aux prisons de Fresnes, en 
remplacement de M. Mirassou, muté, 

Sont relevés de leurs fonctions: 

M. Blanc (Jean-Marie), commis (2e classe) 
à la maison d'arrêt de la Santé, affecté au 
centre pénitentiare de Villeneuve-Saint-Geor- 
ges. 

M. Moreau (Georges), surveillant {fre classe) 
au dépôt de Saint-Martin-de-Ré. 


Sont révoqués: 
M. Cunin (Raoul), surveillant 
la maison d'arrêt de la Santé. 
M. Fontan (Léon), surveillant (Me classe) à 
la maison de correction de Lyon. 


ie classe) à 


font nommés surveillants comm's gref- 
fiers : 

A la maison d'arrêt de Niort, M. Quinque- 
neau (Georges), surveillant (fre classe) à la 
ma son d'arrêt de Saint-Nazaire (poste vacant) 
{ancienneté du 4 mars 1942). 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: 

M. Degcilh (Pierre), surveillant (tre classe) 
à la maison d'arrêt de Bordeaux (ancienneté 
du 4 mars 1942). 

M. Cieutat (Franco's), monileur (4° classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Cadillac (ancienneté du 4 mars 1942). 

A Ja maison d'arrêt de Bélhune, M. Caron 
(Orphila), surveillant (2e classe) à la maison 
d'arrêt de Béthune ancienneté du 31 octobre 
1941). 

A la maison d'arrêt de Nice, M. Bagarry 
(Louis), surveillant (ire classe) à Ja maison 
d'arrêt de Nice (ancienneté du 4 mars 1912). 
A la maison d'arrêt de Coulances, M. Nardin 
(Bernard), “surveillant (4° classe) à la maison 
d'arrêt de Rouen (ancienneté du 31 octobre 
1941). 


Sont nominés premiers surveillants: 
A la maison d'arrêt de la Santé, M. Des- 


camps (Marceau), surveillant (2e classe) aux 
prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: 

M. Labrousse (Pierre), surveillant ({re classe) 
à la maison centrale de Poissy (ancienneté du 
31 octobre 1941). 

M. Jeuffroy (Alphonse), surveillant (4e classe) 
à la maison d'arrêt d'Fvreux {ancienneté du 
24 novembre 1944). 


trice (3° classe) à l’instiiution publique d'édu- 


tel, promu, 


Calion surveillés de Crermont, 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Statuts de caisses d'épargne. 


En application de l’article 1# de la loi du 
31 octobre 1941, modifié par la loi du 24 mars 
4942, rendant le régime autonome obligatoire 
pour les caisses d'épargne, ont été 
par arrêtés en date du 13 juin 194, les nou- 
Veaux statuts des caisses d'épargne de Lapa- 
lisse (Allier), Valensole (Basses-Alpes), Gap 
et Embrun (Hautes-Alpes), Pamiers et Saint- 
Girons (Ariège), Vouziers (Ardennes), Castel- 
naudary (Aude), Frovms (Seine-ct-Marne). 


+0 


Cour des comptes. 


Par arrêté du 2 juin 1942, M. Labbe de 
La Mauvinière, conseiller rélérendaire de 
dre classe à la cour des comptes, a été main- 
tenu en fonctions au delà de la limite d'âge, 
Par application des dispositions de l'article {er 
de la loi du 13 mars 1942. 


Par le même arrêlé, M. Jouvin, conseiller 
référendaire de 2° classe, a été nommé 
conseiller référendaire de dre classe, à 
compter du 9 juin 1942, en remplacement de 
M. Labbe de La Mauvinière, maintenu en 
fonclions au delà de la limite d'âge. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 1871 du 21 juin 1942 autorisant le 
secrétariat d'Etat à l’agriculture et au ravi- 
taillement à s'assurer le concours d'experts 
compiables brevetés de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françui:, 

Vu le décret du 27 octobre 1939 portant 

ganisation de la répartition des produits 
agricoles et des denrées alimentaires; 


Vu la loi du 18 septembre 1940 relative au 


contrôle financier de l'Etat; 

Vu la loi du 27 séptembre 1910 portant créa- 
Uon des bureaux nationaux de répartition; 

Vu le décret du 23 octobre 1940 et l'arrêté 
du 22 mars 1941 relatifs au contrôle financier 
de l'Etat; 

Vu la loi du 23 octobre 1941, sur l'érgani- 
sation du ravitaillement dans le cadre natioc- 
nal, régional et départemental ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1941 fixant les 
règles générales de composition, de fonction- 
nement et de contrôle des comités centraux 
du ravitaillement; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux fluances, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure et au ravitaillement et 
du secrélaire d'Etat à l'agricullure et au ravi- 
täillerment, 


Décrétons 


Art, 4er, — Jusqu'à une date postérieure 
de six mois à la date légale de cessation des 

ostilités, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement est autorisé à faire appel 
à des experts comptables titulaires du brevet 
d'expert délivré par l'Etat français. 

Sous l'autorité des contrôleurs financiers et 
des agents des régies financières, ces experts 
Collaboreront au contrôle des divers — 
roupements relevant des serv 
dü rüvilaillément général. 

Art, 2, — Les experts comptables auto- 
risés à remplir les missions visées à l'ar- 
ticle 1er serunt désignés par arrêlé du se- 


d'Etat à l’agriculture et au ravilaille- 
ment. à 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, le ministre secrétaire d’Etat à l’agri- 
culture et au ravitaillement et le secrétaire 
d’Etat à l’agricullure et au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Etet 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrélaire d’Elat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


+ 0 


Compte spécial du ravitaillement général 
de la nation en temps de guerre. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu le décret du 1 septembre 1939 sur ke 
ravitaillement général de la nation en temps 
de guerre, 


Arrête: 


Art. 4er, — Délégation de signature est 
donnée aux directeurs départementaux du ra- 
vilaillement général pour approuver les pro- 
cès-verbaux de perle intéressant le compte 
spécial du ravitaillement général lorsque le 
Pat de la perte est inférieur ou égal 


Art. 2. — Le conseiller d’Elat secrétaire 
énéral à la consommation est chargé de 
‘exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 18 juin 19%2. 
JACQUES LE ROY LADURIS, 
+- 


Délégation de signature. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu le décret du 14 janvier 1942 autorisant 
la délégation de signalure ; 

Vu la loi du 29 mai 1942 sur l’organisation 
du ministère de l’agricuiture et du ravitail- 
lement ; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1942 pris pour l'appit- 
cation de la loi du 29 mai 1942, 


Arrête: 


Article unique. — Dans les limites de ses 
attributions, délégation permanente est donnée 
à M. Grimaux (Marcel), directeur de lagdmi- 
nistration générale et du personnel, à l'effet 
de signer au nom du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, à l’exclu- 
sion des décrets: 

4e Tous actes, décisions, toutes ordonnanses 
de payement, de virement et de délégation, 
tous avis d'ordonnances ainsi que tous ordres 
de recettes; 

2e Tous arrêtés, actes, décisions relatifs 
aux nominations, suspensions, licenciements 
et révosations du personnel à l’exclusion: 

Du du cadre de 
centrale ayant un grade égal ou supérieur à 
célui de sous-chef de burcau ou assimilé. 

Des inspecteurs généraux et inspecteurs du 
rayüaillement, des directeurs services 
extérieurs du ravitaiMement et des commis- 
saires contrôleurs du ravitaillement, 


Falt à Vichy, le 20 juin 1942. 
JÂCQUES LE ROY LAPUNTIS, 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Indemnités de direction. 


Le secrétaire d'Etat à l'information et y 
ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 1er décembre 1940; 
Vu la loi du 31 octobre 1941 instituant 
indemnité de direction, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — L'indemnité de direction prévus 
par l'article 1e de la loi du 31 octobre 194 
pourra être attribuée au fonèlionnaire de à 
radiodiffusion nationale désigné ci-après: 


une 


II. — SERVICES EXTÉRIEURS 


Au taux de 15.000 fr. ou de 12.000 fr. et das 
la limite d'une dépense unilaire moyenne 
de 13.500 fr. 

Le directeur régional à Bordeaux, 
Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 

compter du der avril 1942. 

Fait à Vichy, le 28 mai 1942. 
Le secrélaire d'Etat à l'in/ormatios, 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATMALA. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1988 du 22 juin 1942 relatif au re 
crutement du personnel médical des chan 
tiers de la jeunesse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eté 
français, 

Vu la loi du 18 janvier 19%1 portant créalos 
du <ommissartat général des chantiers de l 
jeunesse; 

Vu la loi du 17 septembre 1941 modifiant 
3 et de la loi du 18 janvit 

« 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale, du secrétaire d'Etat à 
2 guerre et du ministre secrétaire d'Etat au 

iances, 


Décrétons : 

Art. der, — Les emplois de médecin «4 
pharmacien prévus aux tableaux d'’effeclils 
du commissariat général des chantiers de 
la jeunesse sont confiés, en principe, à dei 
médecins pharmaciens mis à la disposr 
tion du secrétariat d'Etat à l'éducation n4- 
tionale {commissariat général des chantiers 
de la jeunesse) par le corps civil de sini 
créé par la loi du 25 août 1940. 


Art. 2. — Dans ce but, les eflectifs pe: 
manents du corps civil de santé seront 
augmentés d'un nombre de médecins et dé 
mere correspondant à celui mis à 

disposition du commissariat général des 
chantiers de la jeunesse et compris dam 
eflectifs budgétaires de ce commiss# 
riat, 

Art, 3. — Le personnel qui sera ainsi m# 
à la disposition du commissariat général des 
@hantiers de la jeunesse sera soumis à touié 
les dispositions régissant l'emploi qu'il 0 
eupe temporalrement. En aucun cas le 
tement de ce personnel ne pourra être 1 
férieur à celui qu'il percevait dans son cadr 
d'origme. 

Art. 4. — Les médecins et pharmagiens ms 
à la disposition du commissariat général dés 
chantiers la jeunesse pourront à (oui 
moment sans que cette mesure présents 
re disciplinaire être remis à 

0: op de leur administration d'origé 

syr leur demande, soit sur demarre 
l’Æiministration dans laquelle ile assurent 
emploi, 
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réintégration dans le cadre d'origine 
sSbordonnée à la réserve qu'elle sera 
pensée par une mutation, mettant nom- 
Se pour nombre à la désposition du secré- 
tariat d'Eta' à l'éducation nationale un ef- 
jectif équivalant à l'effectif réintégré. 


5. — Le personnel du corps civil de 
+ À chantiers de la jeunesse 


miquement dans ses fonctions du 
énéral des chantiers de la 
jeunesse par l'intermédiaire des diférents 


lons du commandement ou des chefs de 
os sous l'autorité desquels il est placé. 
£a mission est celle fixée par les instructions 
et règlements en vigueur dans les chantiers 
de la jeunesse. 

art. 6. — Provisoirement et en attendant 
que les dispositions ci-dessus puissent per- 
mettre de constituer les effectifs prévus par 
la loi du 18 janvier 191, modifiée par la 
loi du 17 septembre 191, le secrétaire d’Elat 
à l'éducation nationale est autorisé à recru- 
ter directement le complément de personnel 
médical nécessaire. 

Le personnel ainsi recruté sera soumis aux 
dispositions légales en vigueur concernant les 
cadres des chantiers de la jeunesse. 

art. 7. — Le ministre secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale, ke secrétaire d’Etat à la 


et le ministre secrétaire d'Elat aux 
n 


ances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 22 juin 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat à La guerre, 
Gl BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL DBONNARD. 


Décret n° 1937 du 26 juin 1942 modifiant 
les cadres du personnel académique. 


Nous, Maréchal! de France, chef .de l'Etat 


français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du ministre secrétaire 
d'Etat à : éducation nationale, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 194; 

Vu le décret du G juillet 1930 fixant les trai- 
tements du persunnel des académies de Paris 
et des déparlements; 

Vu le décret du 2 novembre 1920, fixant 
ks cadres et les traitements du personnel 
et ensemble les décrets qui l'ont 

ile, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 4er du décret du 2 no- 


er 1920 est à nouveau modifié comme 


« Trolze cominis de l'académie de Paris. 
“ commis d'académie des dé- 
Partements ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 


dnances e! le ministre secrétaire d'Etat à l'édu- 
nationale sont chargés, chacun en ce 


: le concerne, de l'exécution du présent 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 


l'Etat français. 


Fait à Vichy, le % juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchai 
ai de France, chef de l'Etat 
L secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


<0<+- 


Décret n° 1938 du 26 juin 1942 autorisant le 
recteur de l'académie de Paris à accepter 
un legs. 


Par décret en date du % juin 4942, le rec- 
teur de l'académie de Paris est aulorisé à 
accepter, aux clauses et conditions énoncées 
dans l'acte susvisé et sous bénéfice d’inven- 
taire, le legs universel fait à l’inslitut du ra- 
dium de l’université de Paris par Mlle Varence 


(Marie). 


—*+ © 


Indemnité (commissariat général aux sports), 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 


Vu l’article 5 de la loi du 34 octobre 4941 
relative à l'attribution d’indemnités de rési- 
dence familiale aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat; 

Sur la proposition du commissaire général 
aux sports, 


Arrêtent : 

Art. er, — Les agents auxiliaires relevant 
du commissariat général aux sports dont le 
service est incomplet ou discontinu reçoivent, 
dans les conditions fixées par la loi du 31 o+- 
tobre l'indemnité de résidence familia'e, 
réduite selon le rapport de la durée effeclive 
du service qu'ils fournissent au maximum de 
service exigible du personnel de Jeur caté- 
gorie. 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet du 
jer novembre 1911. 
Tait à Vichy, le 48 juin 4942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Date des grandes vacances 
dans l’enseignement primaire. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’éducaticn 
nationale, 
Vu la loi du %5 juin 1942, 


Arrête: 

Article unique. — Les grandes vacances des 
établissements publics de l’enseignement pri- 
maire sont fixées en 1%2, du is juillet au 
soir au 2 octobre au matin. 

Fait à Vichy, le 26 juin 1942. 


ABEL BONNARD. 


&— 


Faculté de droit d'Alger, 


Le che! du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, et le ministre secrc- 
taire d’Etat à l'éducation nationale, 


Arrêlent: 


Article unique. — A compter du 4er jan- 
vier 1942, l’indemnié non soumise à retenues, 
prévue pour la rémunération des chargés de 
cours de la faculté de droit d'Alger est portée 
de 25.000 à 31.000 fr. 

Fait à Vichy, le 27 juin 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


| 


Le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


+ 


Frais de mission et de tournées des agents 
du secrétariat général de la jeunesse, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 
1942: page 2066, 2 colonne, 32 ligne, au lieu 
de: « avance fixée à un minimum de: … », 


lire : « avance fixée à un maximum de: … ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ÂRMEE 


Par application des dispositions de l'article 


Aer de la loi du 2 août 1940, M. le général d’ar- 
mée Oiry a été placé, à compler du 2% juin 
1942, dans la 2e section (réserve) du cadre de 


l'état-major général de l’armée. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Remise de débet. 


Pär arrêté du 26 juin 1942 du ministre secré- 
taire d'Elat aux finances et du secrélaire d'Elai 


à la marine, il a été fait remise gracieuse à 
M. Kervegan, commis de l'inscription marine 
à Auray, du capital et des intérêts de 1a 
some de 2.924 fr. dont il a été constiluc dé- 


biteur envers l'Etat pour trop-perçu d'indem- 
nité différentielle. 


Office scientifique et technique des pêches 
maritimes. 


Par arrêté du 27 juin 1952 du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la marine, est approuvé le budget 
supplémentaire de l'office scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes pour l'exercice 
1941 arrèté, en recettes, à la somme de 1 mii- 
lion 961.000 fr, et, en dépenses, à la somme de 
2,16:.000 fr. et comportant une annulation ‘te 
dépenses de 200.009 fr. au titre des crédits du 
budget primitif. 

L'arrêté du 24 septembre 1941 est et de- 
meure annulé. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 1944 du 26 juin 1942 modifiant pour 
l'année 19242 le décret du 14 février 1942 
portant création de taxes destinées à couvrir 
les dépenses administratives du comité 
d'organisation de la grosse forge et du gros 
emboutissage. 


Nous, Maréchal de chef de l'Etat 


français, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant organisa- 
tion provisoire de la produelion indusli 
Vu le décret du 3° janvier 1941 
création du comité d'organisal 
{orge et du gros emboulissage ; 


France, 


on de la grosse 


Vu le décret du 14 février 1942 portant 
création de taxes destinées à couvrir les dé- 
penses administratives du comité d'organisa- 
tion de la grosse forge et du gros emboutis- 
sage; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrélare d'Elat à la pro 
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, dans les mêmes conditions que pour les pro- } valoir ses droits à la retraite, .a été LOT 

Décrétons : fesseurs occupés à titre accessoire ». vice-président honoraire du conseil généra] es 


Art. 4er. — Je décret du 14 février 1242 est 
reconduit pour l’année 1942. 

Art. 2. — Le paragraphe b de l’article 2 du 
décret du 14 février 1942 est modifié comme 
suit : 


« b) Pour les produits forgés ou emboulis 
utilisés par pour ses propres 
besoins ou livrés à la clientèle après usinage 
ou après montage, etc. », 
(Le reste sans changement.) 
de l'article 6 


Art. 3. — Le dernier alinéa 
est remplacé 


du décret du 14 février 1942 
par : 

« Les taxes instituées par le présent décret 
sont valables jusqu'au 31 décembre 1942, saut 
modification intervenue avant cette date 
dans la même forme ». 

Art. 4 — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRB CATHALA. 


+ © 


Décret n° 1947 du 26 juin 1942 portant modi- 
fication du décret du 22 Septembre 1930 
fixant les traitements ou émoluments et les 
classes du personnel enseignant de l'école 
nalionaie supérieure des mines. 


Neus, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu ie décret du 22 septembre 1920 fixant 
les traileimcnts ou émoluments et les classes 
du personnel enseignant, administratif et de 
service de l'école nationale supérieure des 
mines, modifié par décrets des 25 novembre 


4930, 2 décembre 1930, 29 décembre 1931, 
4 octobre 1935, 8 janvier 1936 et 15 mai 1941; 
Vu la loi du 30 avril 1941 relative à l’orga- 
nisalion du secrétariat d'Etat à la production 
: 
Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Elat aux finances et du secrétaire d'Etat 


à la production industrielle, 


Décrétons. 


Art. Aer. — L'article 40 du décret du 
2 septembre 1930 est modifié comme suit: 


Après: « un secrétaire général », ajouter: 
«un secrélaire dont le traitement est fixé 
comme suit: 

« dre classe 20.000 fr. 

« 1° classe 20.000 

« classe | 17.009 

« 69 CIASSS 14.000 », 


Supprimer le paragraphe concernant les 
« Commis de secrétariat ». 


Art. 2. — L'article 7 du décret du 22 sep- 
tembre 1930 est modifié et complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les maîtres de ‘conférences autres que 
les maîtres de conférences de vi- 
vantes et les assistants affectés à l'école à 
titre d'occupation accessoire, reçoivent des 
indemnités annuelles fixées par le eonseil, 
dans les limites d'un maximum de 5.000 fr. 
pour les maîtres de contérences et 3.200 fr. 
pour les assistants, sauf pour les assistants 
de topographie dont l'indemnité est fixée à 
4.000 fr. Sous réserve de ees maxima, ces 
indemnités pourront être décomptées an- 
auellement par séance ou par çonférenge, 


« En ce qui concerne les assistants aflec- 
tés à l’école à titre d'occupation principale, 
les conditions de recrutement, de nomina- 
tion, de rémunéralion, d'avancement et de 
discipline qui leur seront applicables sont 
celles qui sont prévues par les décrets et 
les arrêtés fixant le statut des auxiliaires 
recrutés sur contrat par le secrétariat d'Etat 
à la production industrielle ». 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le % juin 1942. 


PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 1971 du 27 juin 1942 relatf au 
comité d'organisation du travail des mé- 
taux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
pers provisoire de Ja.production indus- 
rielle ; 

Vu le décret du 27 janvier 1941 portant 
création du comité d'organisation du travail 
des métaux; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l 
produclion industrielle, 


Décrélons: 

Art. fer, — Le fexte de l’article 2 du décret 
du ? janvier 1941 portant création du comité 
d'organisation du travail des métaux est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Le comilé comprend dix membres, l’un 
d’entre eux exerçant les fonctions de prési- 
dent responsable. Le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle pourra désigner par 
arrôté des membres suppléants chargés de 
remplacer, en cas d'empêchement, les mem- 
bres titulaires du comité. 

« Il pourra désigner par arrêté, parmi les 
membres du comité, un membre qui exer- 
les fonctions de président responsable 
en cas d'empêcheament de ce dernier ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction. industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 27 juin 19%2. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
© 


Comité technique ée la propriété Industrielle. 


Par arrêté du 16 juin 41942, MM. Boutet, 
Demousseaux et Routin ont été nommés mem- 
bres du comité technique de la propriété in- 
dustrielle pour une durée de quatre ans. 

Par ie méme arrêté, M. Casalonga, membre 
dudit comité, en a été nommé yice-président. 


+e 


Conseil général des mines, 


Par arrêté du 48 juin 192, M. Bes de Bere, 
inspecteur général des mines, vice-président 
du conseil] général des mines, adjuis à faire 


0-0 
Ingénieurs des mines. 


Par arrêté du 18 juin 1942, le 
d'avancement des ingénieurs des mines à 
dressé ainsi qu'il suit pour l’année 12 & 
voir ( par À 4 alphabétique) : 


Pour le grade d'inspecteur général de > cas 
Cadre ordinaire. 
MM. Desombes (tableau de 1%1), 
(tableau de 4941), Tivolle. 
Cadre du service extraordinaire 
ou des services détachés. 


MM. Bétier, Chapelon (tableau de 14 
Fanton d'Andon, Fresnais de Coutan 
bleau de 1941), Reufflet. 


Pour la hors classe 
du grade d'ingénieur en chef. 


MM. Duhameaux, Roux. 


Pour la 1r° classe 
du grade d'ingénieur en chef. 


MM. Armanet, Baboin, Blondel, Despor 
Guillanton, Malavoy, Neltner, 
auilt, 


Pour la 2 classe 
du grade d'ingénieur en chef. 
MM. Adam, Angot, Arnaud, Barre, à 
seilhac, Couture (Pierre), Degot, Delio 


Goguel, Guillaumat, Jouven, Loisy, 
Moch, Parisot, Robert, Vinçotte. 


Pour la 1r° classe 
du grade d'ingénieur ordinaire. 
MM. Blancard, Couture (Jean), Denis, Ex 
sautier, Mialaret, Riffaud. 
Pour la 2 classe 
du grade d'ingénieur ordinaire. 


MM. Benezit, Crussard, Dontot, Hue de 
Colombe, Martin, Nicolas, Perrin, Ritter, 8e 
batier, Sala. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAL 


Sentences arbitrales, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 4 
Sur le rapport du directeur de l'organistith 


sociale, 

Vu le chapitre 4 bis du livre Ier du cok4 
travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relk 
au régime du travail pendant la durée 4 


hostilités; | 
Vu les textes relatifs à la suspension 

certains organismes consultatifs (arrété 

10 décembre 1940, loi du 29 juillet 14 mm 


arrêté du 29 août 1941); | 

Vu la convention collective de travail 
18 juiliet 1936 (divers additifs) génér 
par arrêté ministériel en date du 16 ] i 
1928 (Journal officiel du 23 juillet 1955) DNOSSSR6Y: 
venue entre le Syndicat des ouvriers €! | 
vrières en comection pour hommes 4 
région risienne, dissous et remplact F 
le Syndicat général des travailleurs ét 
confection pour hommes, dames et sinu® 
de la région parisienne, la chambre syndi® 
des employés de la région parisienne, th 
part, et la chambre syndicale des conlettt 
neurs pour hommes ét enfants, 8, rue M 
tesquieu, à Paris, d'autre part; 

Vu la sentence arbitrale rendue, le 121 
1939, par MM. P. Nicolle et H. Bertrand 
vue de régler le différend survenu ent 
syndicat des ouvriers et ouvrières de ‘4° 
fection pour hommes de la région paris, 
3, rue Château-d'Eau, à Paris, et là 
bre syndicale des confectionneurs pour 
mes et enfants, 8, rue Montesquieu. à P# 


——— 
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Juin 19 28 Juin 1942 
_ de la convention collective du travail du 
été LÔTamy Arrête: 18 juillet 1936 (divers additifs), est renau Boissons alcooliques. 


arrêté préfectoral. Le conseiller gum général çaise, 
2, — Cette extension est faite ater travail et de la main-d'œuvre. 
Art. + en vigueur du présent arrété pour 2 TAT. Toute personne ou toute entreprise se I- J 
de l'entrée conditions prévues par l’ar- vrant à l'importation d'une boisson alcoolique 4 
he décret du 10 novembre 4939. = du cinquième | 
het. ——— pe doit, préalablement à la mise en v:nte 
; , ou à l'offrë à titre gratuit de cette boisson 
Art. 4. — Le directeur de l'organisation fs adresser, en double exemplaire, à l’insne tion 
Eee, est chargé de l'exécution du préseni SECRÉTARIAT D'ÉTAT énérale des services sanitaires et médicrux | 
| arrêté. Dakar une déclaration indiquant, avec son H 
#4 Fait à Paris, le {°° juin 1942. AUX COMMUNICATIONS nom et son adresse, le nom de la boisson, H 
Sa composition et l'usage, apéritif ou digestif 
 Desportg » ame À 
eltner, T Pour le nr: + he au travail auquel elle est destinée. 
et par délégation: Reconstruction d’un pont. Toutefois, cette déclaration n'est pas exli- 
ral gée pour les boissons al:ooliques originaires 
hef. Le de France ou d'un territoire dépendant de 
Barre! à Par arrêté du 47 juin 1942, ont été déclarés | française lorsque l'importateur jus- 
nstruction à nt d'Eymeux-Saint-Lat- | «origine à ormailles prescrites par 
y, Mandé —+e+- ler, sur Flsère. et des abords. farticie 2 de la loi du 24 septembre 1941. 
Aucune peut être appor!ée 
secrétaire d'Etat au trav vo ‘a Composition d'une boisson déclarée ou à 
É Le sex ail, son mode de fabrication si elle n'a fait préala- 
; Sur le rapport du directeur de l'erganisation | service du nivellement général de la France. | Plement l'objet d'une déclaration dans les 
Denis, pociale, mêmes formes. 
Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code La même boisson ne peut étre déclarée À i 
du travail ; Par arrété join Vignal (Jean), | la fois comme apéritif et comme digestif. 
j cre 10 novembre 4939 relatif | inspecteur général géographe, a été nommé Après examen des déclarations, l'inspe-teur 
uire, hd — LE pendant la durée des directeur honoraire | service du nivellement | général des services sanitaires et médicaux 
Hue de H hostilités : général de la France. Fe prescrire la saisie, en ce qui concerne 
’ ‘importation, et le blocage, pour les dépôts 


Ritter, 


organismes consultatifs (arrété du 
40 décembre 1940, loi du 29 juillet 1941 et 
arrûlé du 29 août 1941); 


«, — Les premier et deuxième para- 
—$ de l'article 2 et l'article 3 de la sen- 
ne arbitrale rendue, le 13 avril 1939, par 
MM. P. Nicolle et H. Bertrand, en vue de 

ler le différend collectif de travail survenu 
ntre k syndicat des ouvriers et ouvrières de 
A contection pour hommes de la région pari- 
genne, 3, rue du Château-d'Eau, à Paris, et 
chambre syndicale des confectionneurs 
hommes et enfants, 8, rue Montesquieu, 
Paris, sont rendus obligatoires pour tous 
les employeurs, ouvriers et ouvrières des pro- 
jessions et régions comprises dans le champ 
d'application de la convention collsctive du 
tot 1936 (divers additifs) généralisée par 


4% 
À 16 juillet 1938 (Journal officiel du 


juillet 1938). 
_ Les salaires résultant du texte 
ne sauraient faire obstacle à l'ap- 


nation de salaires plus élevés fixés par 


Vu les textes relatifs à la suspension de 


obligatoire pour tous les employeurs et em- 
ployés des professions et régions comprises 
dans le champ d'application de la convention 
collective. 


Art. 2. — Les salaires résultant du texte gé- 
néralisé ne sauraient faire obstacle à l’appli- 
cation de salaires plus élevés fixés par’ arrêté 
prétectoral. 


Art. 3. — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par l’ar- 
ticle 1er du décret du 10 novembre 1939, 


Art. 4. — Le directeur de l’organisation so- 
cliale est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le fer juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


2 Boissons fermentées non distillées, sa. 
voir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hy- 
dromel, auxqueiles sont joints les vins doux 
naturels bénéficiant d'une appellation d’origine 
contrôlée et les boissons naturelles fermen- 
tées non dislillées de fabrication indigène 

3° Vins doux naturels autres que ceux ap- 
artenant au groupe 2, vins de liqueur, apéri- 
ifs à base de vin et liqueurs de fraisés, fram- 
boises, cassis ou cerises ne titrant pas plus 
de 18° d'alcool pur; 

4e Les rhums, les taflns et les alcools nro- 
venant de la distillation des vins, cidres, poi- 
rés ou fruits et ne supportant aucune addition 
d'essence ; 

5 Toutes les autres boissons alcooliques, 


Art. 2. — La fabriation des boissons alcoo- 
liques des troisième, quatrième et cinquième 
groupes est interdite dans les territoires rele- 
vant du haut commissariat de l'Afrique fran- 


intérieurs, de toutes boissons dont la com- 
position ou l'usage qui doit en être fait ne 
serait pas conforme aux prescriptions du pré- 
sent décret. 


Art. 3. — Aucune des boissons appartenant 


[RAVAL Vu la convention collective de travail du 
48 juillet 1936 (divers additifs) généralisée aux troisième, quatrième et “inquième grou- 
par arre!é ministériel en date du 16 juillet es ne peut être livrée par le fabricant ou 


Décret n° 1766 du 10 juin 1942 réglementant 


‘importateur, détenue, transportée, mise en 


49, intervenue entre le syndicat des ouvriers 
et ouvrières en confection pour hommes de 
Ja région parisienne, dissous et remplacé par 
k syndical général des travailleurs de la con- 
Jecion pour hommes, dames et similaires de 
la région parisienne, la chambre syndicale 
des employés de la région parisienne, d’une 
part, et la chambre syndicale des confection- 


vente, vendue ou offerte, à titre gratuit si 
elle ne porte sur l'étiquette, avec sa déno- 
mination, le nom et l'adresse du fabricant ou 
de l’importateur, ainsi que le qualificatif de 
digestif ou celui d'anéritif. 
Ce qualificatif doit être reproduit sur les 
factures et cireulaires, sur les tableaux ap 


dans les territoires relevant du haut com- 
missariat de l'Afrique française la fabrica- 
tion, l'importation, la vente et la consom- 


mation des beissons alcooliques. 


du code De 


1929 re 
durée d 


pension ( relie, le 26 avril 1937, généralisée par arrêté | la loi du 23 août 4940 contre l'alcoolisme; I est interdit d'v joindre aucune aualifen. 
(arréié L ministériel d'extension du 16 juillet 1938 (Jour- Vu le décret du 25 juin 1940 créant le haut | tion ni aucun commentaire tendant À nm e Te Û 
et 141 nai officiel du 23 juillet 49£ ); commissariat de l'Afrique française ; ter la boisson comme possédant une valeur 
Sur le rapport du secrétaire «’Elat aux €0- | hygiénique ou médicale. 
travail Vu la sentence arbitrale rendue M. | lonies pre 
génera Bloch, le 5 juiltet 1939, en vue de régler k r Un délai d’un an à compter de la dat” de 
16 Rdifiérend collectif survenu entre la chambre Décrélons: la publication du présent ret aux J IX 
1938) de la confection pour hommes et officiels des territoires relevant du haut 
ers et 4 enfants, d'une part, et le syndicat des ouvriers TITRE Jer missariat de l'Afrique française est ac-0:d6 
nes ‘le et ouvrières de confecion pour hommes r aux détaillants et débitants pour se mettre 
1placé de la région parisienne, la chambre syndicale RESTRICTION A LA CONSOMMATION en règle avec le présent art 
rs des empioyés, d'autre part, DES BOISSONS ALOOOLIQUES Art. 4. — Sont interdites, sauf er e de 
+] l'exportation, l'importation, la détention et la 
Arrête : Art. 1#, — Les boissons sont, en vue de | circulation en vue de la vente, la t en 
la réglementation de leur importation, de | vente, la vente et l'offre à titre graluit ainsi 


meurs pour hommes et enfants, 8, rue Mon- 
lesquieu, à Paris, d'autre part; 


pe arbitrale rendue, le 5 juillet 4939, par 
Pierre Bloch en vue de régler le différend 


vollectif de travail survenu entre la chambre 
syndicale 


enfants, d’une 
Tiers el ouvrières de la confection pour 


des em 
but 


Vu la sentence arbitrale rendue par M. Mau- 


Art. ter, — L'articie & du dispositif de la sen- 


de la confection pour hommes et 
art, et le syndicat des ou- 


de la parisienne, la chambre 
oyés, d'autre part, et ayant 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu la loi du 24 septembre 1941 modifiant 


leur fabrication, de leur mise en vente et 
de leur consommation, réparties en cimq grou- 


Boissons non alcooliques. 


4° Boissons sans alcool: eaux minérales 
ou gazéliées, jus de fruits ou de légumes 
non fermentés, limonades, sirops, infusions, 


posés dans les débits pour annoncer l prix 
des cnsommatlions et sur les affiches intée 
rleures autorisées rar l'article après 


que l&æ consommation : 

1° De toutes les boissons dites « apéritives s 
à base d'alcool; 

2° Des boissons « apéritives » à base de vin: 
a) Qui titrent plus de 18 de 
D) Qui comportent une teneur totale en 


grés d'alcool 


essence supérieure à un demi-grarom par 


majorer les salaires résultant 


lait, calé, thé, chocolat, etc, 


litre; 


| 
4 
| 
| 
le | 
16e 19, 
D | 
| 
M1), | 
inaire | 
| 
rue M 
le 13 sad 
1 entre 
de la 
| la ch 
pour 
à 
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c) Qui tombent sous le coup des disposi- 
tions légales ou réglementaires interdisant 
l'emploi de certaines essences ou produits 
ou le prohibant au delà d'une certaine te- 
neur; 

30 De toutes boissons diles « digestives » 
du troisième ou cinquième groupe: 

a) Qui comportent une teneur en essence 
supérieure à un demi-grammime par litre ; 

b) Qui contiennent des essences ou pro- 
duits prohibés par les dispositions légales ou 
réglementaires en vigueur, 

Art. 5. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral haut commissaire, pris en conseil de gou- 
vernement ou en commission permanente 
de ce conseil, pourront étendre l’interdic- 
tion formulée à l'article précédent à toutes 
boissons alcooliques des groupes 2, 3, 4 et 5 
qui seraient jugées particulièrement nocives 
pour la santé 

Art. 6. — Est interdite l'importation par 
des personnes autres que les pharmaciens 
des produits et essences pouvant servir à la 
fabrication des boissons alcooliques tels que 
les essences d’anis, de hadiane, de fenouil, 
d'hysope, d'anéthol. 

La vente de ces produits sur le marché 
intérieur ne peut avoir lieu que: 

{> Sur ordonnances médicales et sous ré- 
serve de l'inscription de ces ventes Sur les 
registres d'ordonnances dans les formes pres- 
crites nolainment par le décret du 26 jan- 
vier 149% (art. 20) pour l'Afrique occidentale 
française et le décret du 4 mai 1928 (art. 20) 
pour le Togo; 

20 Sur eulorisation du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française. 


Art. 7. — Aucune boisson du troisième, du 
quatrième ou du cinquième groupe ne peut 
être consommée dans les débits de boissons 
et autres Heux ouverts au public les mari, 
jeudi et samedi toute la journée. 

Celles qui sont déclarées apéritives ne peu- 
vent être consommées les jours aulorisés 
qu'entre onze heures et treize heures et entre 
dix-huit et vingt heures. 

Celles qui sont déclarées digestives ne peu- 


vent, les jours autorisés, si <lles ne sont 
servies à l'issue des principaux repas et 
comme accessoires de la nourriture, être 


consommées qu'entre treize et quinze heures 
et entre vingt et vingt-deux heures. 


Art. 8. — Il est interdit, dans les débits de 
boissons et autres licux publics et à queique 
ur ou heure que ce soit, de vendre ou d'of- 
A r gratuilement à des mineurs de moins 
ae vingt ans des boissons des troisième, qua- 
trième ou cinquième groupes, 


Art. 9. — Toute ‘publicité, sous quelque 
forme que ce soit, en faveur des boissons 
du troisième et du cinquième groupe, apéri- 
tives ou non, est interdite sans qu'aucune 
distinction soit faite à cet égard entre 
celles dont la vente et la consommation sont 
interdites et celles pour lesquelles elles de- 
meurent permises, Demeurent toutefois auto- 
Tisés : 

49 L'envoi aux détaillants et débitants de 
boissons par les importateurs, fabricants et 
entrepositaires, de circulaires commerciales 
indiquant les caractéristiques des produits 
qu'ils vendent et les condilions de la vente; 

20 L'affichage, à l'intérieur des débits de 
boissons et autres lieux de consommation, 
des noms des boissons autorisées avec leur 
composition, le nom et l'adresse du fabricant 
et leur ‘prix, à l'exclusion de toute qualifi- 
cation et nolamment de celles qui tiendraient 
à les présenter comme possédant, une valeur 
hygiénique ou médicale; 

3° L'inseription sur les voilures, utilisées 
pour les opéralions normales de livraison de 
boissons, du nom et de l'adresse du fabri- 
cant et de la désignation des produits à l’ex- 
clusion de toute autre indication. 

Des arrûtés du gouverneur général, 
commissaire, détermineront les limites dans 
lesquelles pourront continuer à être utili- 
sés et, éventuellement, distribués les objets 
usuels revêlus d’une formule publicitaire 
ainsi que le délai qui scra imparti aux inté- 
ressés pour l'enlèvement ou l'effacement des 
publicités murales ou des panneaux. 


haut 


TITRE II 
RÉPRESSION DES INFRACTIONS 


Art. 10, — Quiconque aura fabriqué ou 
quiconque aura importé, sans avoir fait la 
déclaration prévue à l'article 2 des boissons 
alcooliques du troisième, du quatrième ou 
du cinquième groupe qu'il aura mis en cir- 
culation ou en vente, sera puni d’une amende 
de 10.000 à 100.000 fr. 

La même peine sera ce aux impor- 
tateurs qui auront livré lesdites boissons à 
la circulation ou à la vente sous des condi- 
tionnements non revêtus des indications im- 
posées à l'article 3 cu qui auront fait figurer 
sur ces conditionnements les qualifications 
interdites par ledit article. 

Les entreposilaires, non importateurs, et les 
détaillants qui auront mis en vente ou offert 
à titre gratuit des boissons alcooliques dont 
l'étiquette ne portera pas les indications re- 
quises ou porlera des indications interdites 
seront passibles d’une amende de 10 à 150 fr. 


Art. 11. — Quiconque aura fabriqué ou 
quicogque, sauf en vue de l'exportation, aura 
importé, détenu ou mis en circulation en vue 
de la vente, mis en vente ou offert à titre 
gratuit des boissons interdites à l’article 8 
du présent décret ou en vertu de l’article 5 
sera puni d’une amende de 50.000 à 200.000 fr. 
sans préjudice éventuellernent pour les in- 
fractions relevées à l'importation ou à l’ex- 
porlation par le service des douanes, des 
peines prévues aux décrets douaniess pour 
l'importation ou l'exportation de marchan- 
dises prohibées. 

Toutefois, pour les personnes qui se seront 
livrées seulement à la vente au détail, 
l'amende ne sera que de 1.000 à 20.000 fr. 

En cas de récidive, le minimum et le maxi- 
mum des peines ci-dessus seront doublés. 

Dons tous les cas, la confiscation des pro- 

duits interdils ou illicites sera prononcée. 
. Quiconque aura consommé des boissons 
interdites à l’article 4 susvisé ou par applica- 
tion de l'article 5 du présent décret, sera puni 
d'unc amende de 10 à 1.000 fr. 


Art. 12. — Tout importateur d’'essences 
pouvant servir à la fabrication des boissons 
alcooliques, qui aura vendu ou offert à titre 
graluit, des essences à toute personne autres 
que celles autorisées par l’article 6 sera puni 
d'une amende de 10.000 à 50.000 fr. sans pré- 
judice pour l'imporlateur non titulaire de 
Fautorisation réglementaire. des pénalités 
douanières prévues pour imporlation de mar- 
chandises prohibées. 

Tout pharmacien qui aura délivré lesdits 
produits sans une ordonnance médicale sera 
passible d’une amende de 5.000 à 20.000 fr. 

En cas de récidive, le minimum et le 
maximum des peines prévues par le présent 
article seront portés au double. 


Art. 13. — Tout débitant de boissons qui 
aura vendu ou offert, à titre gratuit, pour 
être consommées sur place, des boissons al- 
cooliques, dans les conditions interdites par 
les articles 7 et 8, sera puni d’une amende de 
10.000 à 50.000 7r. 


En cas de récidive, le minimum et le 
maximum de ces peines seront portés au 
double, 

Toutefois, dans le cas où le débitant sera 
prévenu d’avoir servi des boissons alcooliques 
à un mineur de moins de vingt ans accomplis, 
il pourra prouver qu'il a été induit en erreur 
sur l'âge du consommateur; s'il fait cette 
preuve, aucune pénalité ne lui sera appliquée 
de ce chef. 


Art, 14. — Tout importateur, entrepositaire, 
négociant en boissons, qui aura effectué, fait 
effectuer ou maintenu une publicité interdite 
par l’article 9 sera passible d'une amende de 
10.000 à 100.000 fr. 


Les mêmes peines sont applicables aux 
entrepreneurs en publicité, courtiers ‘en pu- 
blicité, annonceurs qui auront effectué, con- 
tinué d'effectuer ou maintenu ue pareille pu- 
blicité. 

Dans les deux cas, le tribunal ordonnera 
s'il y a lieu l'enlèvement de la publicité in- 
terdite aux frais des contrevenan 


Quiconque aura fabriqué ou distribué à 
objets publicitaires contrairement 


sitions de l'article 9 sera 
Émende de 1.000 à 10.000 
Quiconque, sans être entrepreneur de » 


blicité, courtier en publicité, afficheur « 
es publicités erdites, Sera puni 

amende de 10 à 150 fr. (me 

Art, 45, — Toute infraction aux 
tions du présent décret sentant le 
tère d’un délit pourra entraîner, indépendam 
ment de la peine principale, la te 
temporaire pour une durée d'un mois à w 
an ou définitive du débit de boissons où el 
a été commise. 

La fermeture sera prononcée par le tribung 
correctionnel qui pourra, en outre, interdiy 
au débitant l'exercice de sa profession, wi 
à titre temporaire pour une durée d'un mo 
à cinq ans, soit à titre définitif. 

De plus, le tribunal qui prononcers, à 
cessoirement à la peine ro pale, la ferme 
ture temporaire ou définitive d'un établie 
ment fixera également La durée pendant 
laquelle le délinquant devra continuer à paye 
à son personnel les salaires, indemnités 
rémunérations de toute nature auxquels 
avait droit jusqu'alors. 

Pour le personnel rémunéré en tout 

artie par des pourboires, le tribunal évaluer 
e montant de ces pourboires. 


Art. 16. — Dans tous les cas visés aux art 
cles précédents, les délinquants pourront être 
interdits des droits mentionnés l'article @ 
du code pénal pour une durée d’un an x 
moins et de cinq ans au plus. 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 17. — Les visites et vérifications pré 
vues pour l'application des lois concernant le 
fraudes commerciales ou fraudes fiscale 
peuvent être opérées dans tous les débit 
de boissons quels que soient les lieux où cæ 
derniers sont exploités. 

Art. 18. — Les infractions aux dispositions 
du présent décret seront délérées soit au 
tribunaux français, soit aux tribunaux indi 
gènes suivant les règles générales de com 
pétence, 

Art. 19. — Le présent décret abroge à 
remplace les décrets du 16 mai 1941 conte 
l'alcoolisme et du 15 mai 1921 ainsi que toute 
dispositions contraires. Demeurert toutelois 
en vigueur les mesures restrictives édictés 
par les décrets des 15 mars 1917 et 5 juin 19% 
sur la consommation des alcools en Mau 
lanie. 

Art. 20. — Un arrêté du gouverneur # 
néral, haut commissaire .de l'Afrique frar 
çaise, en conseil de gouvernement ou 
commission permanente dudit conseil, fixen 
les conditions d'application du présent décret, 

Art. 21. — Le secrélaire d'Elat aux col 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journa offici 
de l'Etat français et aux Journaux officies 
des territoires relevant du haut commissarit 
de l'Afrique française. 

Fait à Vichy, le 10 juin 1942. 

PH, PÉTAN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eul 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


indemnité de direction, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finan# 
ét le secrétaire d’Elat aux colonies, 

Vu la loi du 1# décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 199; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 instituant un 
indemnité de direction, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'indemnnité de direction 
vue par l'article 4e de la loi du 31 octo 
494 pourra être attribuée aux fonc 
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me du secrétariat d'Etat aux colonies désign 


d-après : 
ADMINISTRATION CENTRALE 


Au taux de 18.000 fr. 

Le secrétaire général du secrétariat d'Etat 
aux colonies. 

Au taux de 15.000 fr. 


directeur des affaires économiques. 
L directeur des affaires politiques. 
Le directeur du personnel et de la compta- 


recteur du contrôle. 


Au taux de 42.000 fr. 


Le délégué du secrétaire d'Etat aux colo- 


is. 
général des travaux publics. 


L'inspecteur conseil de l'instruction publi- 
que. 


SERVICES DÉPARTEMENTAUX 


Aux taux de 10.000, 8.000 ou 6.000 fr., dans 
| limite d'une dépense unitaire moyenne 
de 8.000 fr. 
Le directeur de l'école nationale de la 
d'outre-mer. 
érecteur de l’école supérieure d'applica- 
tion d'agriculture tropicale. 
Le directeur de l'agence économique des co- 


nies. 

Le chef du service colonial de Marseille, 
Le chet du service colonial de Bordeaux. 
Le chef du service colonial de Nantes. 


Art. 2 — Le présent arrêlé aura effet À 
sompter. du novembre 41941. 
Fait à Vichy, le 23 juin 41942. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALAs 


+- 


Cotisations spéciales, 


MARTINIQUE 


Le secrélaire d’Etat aux colonies, 


Vu l'article 42 de la loi du 6 décembre 1940 
relative à l’organisation des groupements pro- 
fessionnels coloniaux ; 


Vu l’article 2 de l’arrêté du 7 octobre 1941 
aulorisant la perception de cotisations desii- 
mes à couvrir les dépenses administratives 
des sous-sections locales: 


Vu le délibération du comité central en sa 
séance du 4er avril 4942; 


Après avis du gouverneur, 


Arrête : 


Art. 4er, — Pour couvrir leurs dépenses ad- 
ministratives les sous-sections locales du 
groupement des productions agricoles et fo- 
resières à la Martinique sont autorisées à per- 
cevoir sur leurs ressortissants les cotisations 
spéciales suivantes: 


_ Canne à sucre: 50 centimes par tonne ce 
manipulée, 


Ananas: 25 millimes par kilogramme de 
fruits verts vendus sur place ou exportés. 


Art. 2. — Les modalités de recouvrement 
élablis par les présidents des sous-sections et 
le délégué permanent sont approuvées par le 
Cmrnissaire du gouvernement auprès du dé- 

é permanent. 


Art, 8. — Dans ja limite des recettes auto- 
risées par l’article 4er, les projets annuels às 
get des sous-sections locales sont approu- 
vés jusqu’à la cessation des hostilités, par le 
gurerneur sur proposition du délégué perma- 


Les comptes annuels sont approuvés par 1e 
sur proposition du délégué perma- 


de crédits; 


secrétaire d'Etat aux colonies, au titre du 


loi de finances du 31 décembre 491, une 


Art. 4. — La sous-section locale es pro- 
ducteurs de canne à sucre est dotée de la 
personnalité civile. 


Art. 6. — Le gouverneur de la Martinique 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
+ sera publié au Journal officiel de la colo- 

e. 


Faït à Vichy, le 20 juin 1942. 
JULES BRÉVIÉ. 


INDOCHINE 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu l’article 12 de la loi du 6 décembre 
1940 relative à l’organisation «es groupements 
professionnels coloniaux ; 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 7 octobre 1941 
autorisant la perception de cotisations desti- 
nées à couvrir les dépenses administratives 
des sous-sections tocales ; 

Vu la délibération du comité central en sa 
séance du 22 avril 1942; 

Avis pris du gouverneur général de l’Inco- 
chine. 


Arrête : 


Art. 4er. — Pour couvrir ses dépenses ad- 
minisiratives, la sous-section locale des pro- 
ducteurs de caoutchouc, gommes et résines 
en Indochine est autorisée à percevoir sur 
ses ressortissants une cotisation spéciale dont 
le taux est fixé à 6 fr. par tonne de caout- 
chouc vendue sur place ou exporlée. 


Art. 2. — Les modalités âe recouvrement 
établies par le président de la sous-section 
et le délégué permanent du groupement des 
productions agricoles et forestières <colonia- 
les sont approuvées par le commissaire du 
Gouvernement auprès du délégué perma- 
nent. 


Art. 3. — Dans la limite des recettes au- 
torisées par l’article 4er les projets annuels 
de buôget de la sous-section sont approu- 
vés jusqu'à la cessation des hostilités par le 
gouverneur général, sur proposition du délé- 
gué permanent. 

Les comptes annuels sont approuvés par le 
gouverneur général, sur propositiôn du délé- 
gué permanent. 

Art. 4. — La sous-section locale des pro- 
ducteurs de caoutchouc, gommes et résines 
en Indochine est dotée de la personnalité ci- 
vile. 

Art. 5. — Le gouverneur général Ge l’Indo- 
chine est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la colonie. 


Fait à Vichy, le 20 juin 1942. 
JULES BRÉVIÉ. 


Transfert de crédits. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Etat à la guerre et le secré- 
taire d'Etat aux colonies, 


Vu l’article 44 de la loi de finances du 
30 décembre 1928 et les articles 69 et 70 
Ge la loi de finances du 391 décembre 19%, 
mettant à da charge du département des 
œolonies, à titre de dépenses obligatoires, 
les dépenses d'entretien en France du per- 
sonnel de relève des militaires du service de 
santé placés horscadres à la disposition des 
services locaux pour les besoins de ces ser- 
vices; 

Vu le décret du 29 mai 4927 fixant l’impor- 
tance du volant de relève; 

Vu le décret du 15 octobre 4940, relatif à 
la forme de certains actes porlant ouverture 


Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion Gu budget de l'exercice 1942. 

Arrêtent 
Art. 4er. — Sur les crédits ouverts au 


budget ordinaire de l'exercice 19%2, par la 


annulée au titre du chapitre 9: « Entretien 
en France du personnel de relève des milt- 
taires du service de santé des troupes colo- 
niales, placés hors cadres à la disposition des 
services locaux des colonies », 


Art. 2. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la guerre, au tire du budget ordinaire de 
l'exercice 1942, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 31 décembre 1941, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
5.050.000 fr. et applicables aux chapitres ci 
après : 

Chap. 6. — Solde de l’armée: officiers géné- 
reux et officiers.................. 4.445.000fr, 

Chap. 7. — Solde de l’armée: 
sous -officiers et hommes de 
troupe ...... 605.000 


Total 5.000.000 fr. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la guerre 
aura à rendre compte de l’emploi des crédits 
ainsi transférés dans les mêmes conditions 
que pour les crédits de son propre budget. 


Art. 4. — Le directeur du budget et de 
la comptabilité et le directeur de l’intendance 
du secrétariat d'Etat à la guerre, le secrétaire 
général pour les finances publiques et le secré- 
taire général du secrétariat d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 juin 1942. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 25 juin 1942, les arrêtés des 10 juin 
1941 et 6 décembre 1941 portant respective= 
ment retrait de fonctions et admission à la 
retraite de M. Thévenin (Lucien), ingénieur 
hors classe des travaux publics des colonies, 
ont été rapportés. 


Nominations à des emplois réservés. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


En exécuion des prescriptions des lois des 
21 mars 1905, 30 janvier 1923, 18 juillet 1924, 
21 juillet 1928, 3 juillet 1934 et 2% juin 1% 
M. Amsalem (André), candidat civil, eh 
nommé contrôleur stagiaire des contributions 
en Algérie, à titre définitif (3 
civil). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une société d'assurances. 


Per application des dispositions de }'artt- 
cle 11 du décret-loi du 14 juin 1938 uniflant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
surances de toute nature et de capilalisatior 


et tendant à l’organisation de l’industrie des 


assurances, le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances à élé saisi d’une demande de trans- 
fert du portefeuille de contrats, avec seg 


droits et obligations, de la Société anonyme 
d'assurances contre l'incendie, Jes accidents 
et les risques divers La Vigilance, ayant son 


siège à Paris (9%), 5, rue Saint-Georges, à 


est définitivement 


somme de 5.050.000 fr. 


la Société anonyme d'assurances et de réascu- 
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Le Recours, ayant également son siège 


rances 
à Paris (æ). 


rue Saint-Georges, 

Un délai de trois mois à “ompter de la pu- 
blicalion du présent avis est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs ohservalions sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé, au ministère 
des finances (direction des assurances, 3° bu- 
reau), 2, rue de Mon'alembert, à Paris (7e), 
pour les personnes résidant en zone occupée, 
et au ministère des finan’es ‘délégation de la 
direclion des assurances), à Vichy, pour les 
personnes résidant en zone non occupée, Scit 
sous pli déposé contre récépissé à l'une des 
deux adresses susindiquées. 


Avis de concours pour l'emploi de comanis 
des contributions direc'es, 


Un con°ours l'admission à l'emploi de 
cornmm's des sontsibutions directes sera ou,ert 
dans- le courant du deuxièine semestre de 
4942, Ce concours n'est accessible qu'aux seuls 
candidats du sexe masculin. Le nombre d'em- 
pen mis an concours est fixé à deux ent 
rente-cing 

Les candidats doivent être nés du fer ‘an- 
vier 1317 au 31 décembre 192% inclus el ètre 
pourvus du brevet élémentaire de l'enseigne- 
ment primaire ou-de la prem'ère partie du 
bacca'aurcat de l'enseicnement secondaire ou 
du certificat de canacité en droit, IS trou- 
veront auprés du directeur des contribu'ions 
dirertes de leur résidence tous les renscigne- 
ments nécessaires sur les condilions d'admis- 
sion, les pièces à fournir et le programme des 
épreuves qu'ils auront à subir. 

Ceux qui hahitent le département de la 
Seine devrant s'adresser aux bureaux des di- 
rec'ions départementales situés à Paris ‘fer, 
40. rue du Louvre. 

Le registre d'inscription des 
sera clos le 31 juillet 1942, 


candidatures 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Relève du personnel sanitaire 
maintenu dans les camps de prisonniers. 


La direction des prisonniers de guerre com- 
munique : 

Une étude est actuellement poursuivie en 
vue de déterminer les conditions dans les- 
quelles il pourrait être procédé à une relève 
globale, par échelon, des médecins, pharma- 
ciens, dentistes, étudiants en médecine, en 
harmacie et en art dentaire, maintenus dans 
es camps pour assurer le service Sanitaire 
des camps et des hôpitaux de prisonniers. 

Afin de permettre une mise à jour exacte et 
comolète des listes du personnel sanitaire sus- 
ceptible de bénéficier de ‘ette relève, les fa- 
mailles des médecins, pharmaciens, dentistes, 
étudiants en médecine, en pharmacie et en 
art den'aire, maintenus dans les carnps, sont 
riées de faire parvenir dans le plus bref dé- 
possible : 

Pour la zone non occupée: au 
d'Etat à ia guerre (direction du 
santé), Royat (Puy-de-Dôme) ; 

Pour la zone occupée: au général délégué 
à Paris du secrétaire d'Etat à la guerre (ser- 
vice de santé), 12, rue Saint-Dominique, Paris 
pour chacun de leurs membres se trouvant 
dans celte situation, une note comportant les 
renseignements suivants : nom, prénoms, 
grade, âge, spécialité, situation de famille 
(marié, veuf, célibataire, nombre et âge des 
enfants), affectations successives pendant la 
guerre 1929-1910, blessures, citations, indica- 
tions du camp ou de l'hôpital de prisonniers, 
domicile avant la guerre, adresse de la famille: 

Aucune autre démarche n’est à faire ni au- 
cune intervention à solliciter. 

Ce communiqué est inséré au Journal offi- 
ciel et doit être tenu dans toutes les mairies 
à la disposilion du publier. 


secrétaire 
service de 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R. Barox Tance. 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
4 JUIN 1942 | 28 MAI 194 
ACTIF 
Encaisse or ‘monnaies et lingots).....  84.597.590.813 04° 84.597.595.843 
Monnaies d' argent, de nickel et de billon. .. | 389.642.338 16 411.070.2% 
Comptes courants POSLAUX | 1.597.899,719 41 1.452.486 .600 4 
Di: sponibilité 3 à vue à l'étranger. 27.348.890 37.327.757 4 
» 


Avances sur Jingols et monnaies 
Portefeuille conupercial et d'effets publics : 
Effets escomptés sur la France......... . 4.083.582.420 71 
Lifets garantis par l'office des céréuies 
(loi du 45 août 1956, décret du 29 juillet 
1939, soi du 9 mat 1.200.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger... 090.044 95 
Effets négociables achetés en France (décret du 47 juin 


Avanvces sur tlitres..... PET 
Avances à trente jours au maximum sur ‘eftets publics ‘à 


échéance déterminée n'excédant pas deux ans..........- 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 4940, 
approuvée par le décret du 29 février 1940). . 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1923 et 7 décembre 1931)......., 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1478, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911. 20 décembre 1918 
et 25 juin 1492*, convention du 12 novembre 1%33, décret 
du 12 novembre 1938)............ 
Avances provisoires à l'Elat (convention ‘au 29 
bre 1938, approuvée par le décret du 1° septembre 1999, 
convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, re 
par le décret du 9 juin 1940;........:..,.... 
Avances proviscires sans intérêts consenties à Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupalion en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 se pres 27 novembre, 
26 décembre 1941, 5 mars et 30 avril 1942) ....... 
Rentes pourvues d'affeclations spéciales (loi du 17 mai 1854, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque. Fe 


4.100.572.465 66, 4.188.213.97 4 


7.612.700.000 »! 7.558.702.000 » 
2.801.929.118 51! 2-895.810.017 


490.750.000  227.925.000 
30.020.000.000 » 20.000.000.00 


5.245.375.590 85] 5.245.375.500 & 


10.000.000.000 »!10.000.000.000 » 


68.420.000,000 » 66.2:0.000.000 


168.951.778.663 20. 168.929.951.841 


112.980,750 11 112.9 0.7: 
4.000.000 » 
4.844.311.462 64 


389.027.615.842 


PASSIF 


Capital de la Banque.......... 
Bénéfices en addition au capital “(lois des 9 ‘juin 1857 et 


Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 4834, décrets des 


27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)..... EURE AN OR 
Réserve immobilière... 
Engagements à vue: 

Billets: au porteur en 


courants crédileurs: 
Copie courant du Trésor public..... 33.223.440 17 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement.........,.... 731.304.076 48 
Comptes courants et comptes de 
dépôts de 26.128.680.841 5 
ne et autres engagements 
Administration centrale des Reic hs- 
kreditkassen. 82 


300.47 3.772.3 


» 182.500.000 : 
303.231 .454 8 


22.105.700 14 
4.000.000 » 


182.500.000 
2093.231.154 81 


22,105,750 14 
4. 000. 000 » 


O0 »|296.902.824.2%5 » 


res 


84.677.124.990 53/85.817.287.918 


3.374.881.907 O1| 3.528.216.597 


989.097.615.812 49! 286.760.165.975 % 


Certifé conforme aux écritures: 


Sig 


Le Gouverneur de la Banque de Franct, 


né: BREART DE BOISANGER. 


=== 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au # juin 1942. 


Au 28 mai 1942. 


Engagements à vue.......1285.150.896.730 53 | 382.720,112.233 26 


Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue.| 21,96 p. 100. 22,10 p. 100. 


TAUX DES OPERATIONS 


1,75 
Avances sur titres... 
Avances à 30 jours... 4,75 


D 


D: 


| | À 
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| | 1 
| 
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| M 


